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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 28 octobre 2016, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2016/911) 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie et 
de la Serbie a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Joao 
Vale de Almeida, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/911, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 28 octobre 2016, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general, transmettant 
le cinquantieme rapport du Haut-Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine. 

Je donne maintenant la parole a M. Inzko. 

M. Inzko (parle en anglais) : Dans mes 
observations d’aujourd’hui, je voudrais parler de deux 
faits nouveaux en Bosnie-Herzegovine, Pun positif et 
l’autre tres negatif. 

Tout d’abord, la main tendue a la Bosnie- 
Herzegovine par l’Union europeenne (UE) a conduit a 
de nouveaux progres, avec l’adaptation de l’Accord de 
stabilisation et dissociation et l’adoption, enfin, d’un 
mecanisme interne de coordination avec l’UE. Les 
autorites au niveau de l’Etat et des entites ont egalement 
continue a faire des progres sur le front des reformes 
economiques. Suite a ces avancees, le 20 septembre, 
le Conseil des affaires generates de l’UE a invite la 
Commission europeenne a presenter un avis sur la 
demande d’adhesion de la Bosnie-Herzegovine a l’Union 


europeenne, ce qui constitue un jalon veritablement 
historique. La Bosnie-Herzegovine n’est pas membre de 
l’UE, pas meme encore pays candidat, mais elle a pris 
une decision quant a son futur. Elle a pris une decision 
quant a sa direction. Une vaste majorite de la population 
soutient sans reserve cette decision. 

Une autre evolution positive a eu lieu en juin 
avec la publication du premier recensement depuis la 
guerre, qui constitue un outil essentiel de planification 
socioeconomique. Tandis que des differends au sujet du 
recensement faisaient tourner le climat politique a l’aigre, 
les tensions ont considerablement monte, d’abord avec la 
decision prise par l’Assemblee nationale de Republika 
Srpska, en juillet, d’organiser un referendum portant 
sur l’entite, au mepris d’une decision anterieure de la 
Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, puis 
avec la tenue effective du referendum, en septembre, 
en contravention directe avec une deuxieme decision 
portant suspension du referendum jusqu’a ce que la 
Cour puisse se prononcer sur des litiges concernant sa 
constitutionnalite. 

La Constitution de Bosnie-Herzegovine, qui est 
aussi l’annexe 4 de l’Accord de paix, dispose expressement 
que les decisions de la Cour constitutionnelle, comme 
dans nos pays, sont definitives et contraignantes, et 
que les entites sont dans l’obligation de respecter les 
decisions des autorites de l’Etat. Pour cette raison, je 
considere que le referendum du 25 septembre constitue 
une violation grave de l’Accord de paix et une atteinte 
serieuse a l’etat de droit. II a ete organise en contravention 
avec les decisions de la Cour, dont un ordre direct de 
suspension du referendum. 

II faut noter le role positif que la Serbie et la 
Croatie voisines ont joue sur le plan diplomatique durant 
la crise. Le Premier Ministre serbe Aleksandar Vucic a 
refuse de soutenir le referendum - il Pa fait deux fois, 
en public - tandis que le Premier Ministre designe de 
Croatie Pa carrement condamne. 

Avec cette mesure sans precedent, les autorites de 
Republika Srpska ont etabli qu’elles ne s’estimaient pas 
liees par les decisions de la Cour constitutionnelle avec 
lesquelles elles ne sont pas d’accord, se desengageant 
ainsi dans les faits du systeme judiciaire du pays. 
Par exemple, le President a indique aux medias qu’il 
donnerait egalement pour instruction aux institutions 
de Republika Srprska de ne pas appliquer la decision 
finale d’une autre institution, la Cour de Bosnie- 
Herzegovine, dans une affaire de propriete concernant 
un bien militaire. De meme, il a publiquement rejete une 


2/26 


16-36732 



08/11/2016 


La situation en Bosnie-Herzegovine 


S/PV.7803 


citation a comparaitre, a propos du referendum, devant 
le procureur de l’Etat. 

Outre qu’il equivaut a une remise en question 
fondamentale de la souverainete nationale, de l’ordre 
constitutionnel et de l’etat de droit, le referendum de 
septembre doit etre considere dans le contexte de la 
politique qui consiste depuis longtemps pour le parti 
au pouvoir en Republika Sprska, et pour son president 
en particulier, a refuser l’autorite des institutions 
communes de l’Etat et a plaider ouvertement pour 
la dissolution de la Bosnie-Herzegovine. Dans les 
declarations publiques qu’ils ont faites durant la periode 
a l’examen, le President de la Republika Srpska et 
d’autres responsables de son parti ont clairement associe 
le referendum a une eventuelle secession a venir, le 
decrivant comme le premier d’une serie qui pourrait 
comprendre des referendums contre les institutions de 
l’Etat ou l’OTAN, sur le statut de la Republika Sprska, 
et sur l’independance. Tolererions-nous de telles 
demarches a visee secessionniste dans nos propres pays? 

Toutefois, ces dernieres semaines, nous avons 
ete temoins d’un autre fait nouveau stupefiant en 
Republika Srpska : la decision prise par l’Assemblee 
nationale de Republika Srpska et son president Nedeljko 
Cubrilovic de decorer un certain nombre de criminels 
de guerre condamnes, dont Radovan Karadzic, qui a 
ete condamne par une juridiction des Nations Unies, en 
premiere instance, a 40 annees d’emprisonnement pour 
genocide, crimes contre l’humanite et violations des lois 
ou coutumes de la guerre. Cela a profondement offense 
les survivants de l’epuration ethnique et bien d’autres. Le 
fait de decorer et de glorifier des criminels de guerre qui 
ont ete condamnes par le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie est sans precedent dans l’histoire 
moderne et civilisee. Pour moi, ceux qui ont lance l’idee 
de decorer ces criminels de guerre condamnes par une 
juridiction international et qui, ce faisant, glorifient le 
genocide, sont des barbares qui n’appartiennent pas a 
la societe civilisee. II n’y ont plus leur place. Ils sont du 
mauvais cote de l’histoire. 

Le 2 octobre, les citoyens de Bosnie-Herzegovine 
ont participe aux sixiemes elections locales du pays 
depuis la guerre. Malheureusement, ce sont les partis 
usant de discours polarisants et jouant de la division 
ethnique qui ont obtenu le plus de suffrages. Pour 
l’essentiel, le scrutin a eu lieu de faqon largement 
pacifique, mais des irregularites electorates et des 
troubles ont abouti, dans la ville meridionale de Stolac, 


a l’annulation du vote, qui devra se tenir a nouveau le 
plus tot possible. 

A Srebrenica, lieu de genocide en 1995, comme 
Pont confirme deux juridictions des Nations Unies, les 
problemes juridiques dominent encore les medias. II 
est done de la plus haute importance que le maire de 
la ville soit un maire qui travaille dans l’interet de tous 
les habitants. A Mostar, cette fois encore, les citoyens 
n’ont pas pu participer aux elections car les partis 
politiques n’ont pas su s’accorder sur les changements 
qu’il convenait d’apporter a la loi electorate. Le 
fait que les citoyens de Mostar n’aient pas elu de 
representants locaux depuis 2008 entache la democratie 
et demontre une fois de plus que l’etat de droit continue 
de se degrader. Ajoutant a ces difficultes politiques, 
certains responsables croates de premier plan ont 
plaide avec plus d’instance pour une modification de 
l’organisation territorial interne au cours de la periode 
consideree, appelant a l’etablissement d’une federation 
ou a la creation d’une troisieme entite, ce qui n’a pas 
franchement arrange le climat politique general. 

Comme je l’ai dit plus tot, nous, en tant que 
communaute internationale, devons porter un regard 
honnete sur deux tendances qui se dessinent en parallele 
en Bosnie-Herzegovine. La premiere consiste dans 
les mesures positives du Gouvernement de Bosnie- 
Herzegovine qui visent a engager des reformes en vue 
de l’integration a l’UE, a quoi je souscris sans reserve, 
et qui ont eu pour point culminant le fait tres significatif 
que la Bosnie-Herzegovine a maintenant fait un pas 
decisif vers le statut de pays candidat aupres de l’Union 
europeenne. II s’agit d’un acte vraiment historique qu’on 
ne voit qu’une fois dans une vie. Cette tendance positive 
est indeniable, et je crois que e’est notre devoir a nous 
tous qui sommes reunis ici aujourd’hui de la soutenir 
pleinement. 

La deuxieme tendance, en revanche, voit certains 
acteurs politiques retourner aux habitudes clivantes et 
destructrices d’autrefois et, dans le cas du referendum 
en Republika Srpska, affirmer que ni l’Accord de paix 
de Dayton ni la Constitution de Bosnie-Herzegovine ne 
peuvent les empecher d’agir comme ils l’entendent. Avec 
ce referendum, j’estime que nous devons, en tant que 
communaute internationale, nous demander combien de 
temps ces deux dynamiques peuvent se maintenir avant 
que la deuxieme ne prenne le dessus sur la premiere. Ou, 
pour le formuler autrement, pouvons-nous accepter que 
des dirigeants du pays travaillent a la fois a l’integration 
a l’Union europeenne et a la disintegration interne du 
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pays? Pouvons-nous accepter que certains parlent de 
valeurs europeennes et, en meme temps, glorifient des 
criminels de guerre et, partant, le genocide? 

Je crois que la reponse pour nous, en tant que 
communaute internationale, est d’envoyer aux autorites 
et dirigeants de la Bosnie-Herzegovine qui rejettent 
ouvertement l’etat de droit, et cherchent a rouvrir les 
blessures du passe, le message fort qu’ils ne meneront 
pas leurs administres a la prosperity ou a l’integration 
avec les structures euro-atlantiques. Au lieu de cela, 
ils s’isoleront eux-memes. Les dirigeants de la Bosnie- 
Herzegovine doivent - avec l’aide et les orientations de 
la communaute internationale - s’engager de nouveau 
a faire de la Bosnie-Herzegovine un pays pacifique, 
stable, fonctionnel et multiethnique qui soit pleinement 
et irreversiblement integre aux structures europeennes. 

Le President : Je remercie M. Inzko de son 
expose. 

Les membres du Conseil sont saisis du texte 
d’un projet de resolution publie sous la cote S/2016/935, 
depose par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, Chine, Egypte, France, Japon, Malaisie, 
Nouvelle-Zelande, Federation de Russie, Senegal, 
Espagne, Ukraine, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Uruguay, Venezuela (Republique 
bolivarienne du) 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
15 voix pour. Le projet de resolution est adopte a 
l’unanimite en tant que resolution 2315 (2016). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, souhaiter la bienvenue au 
Conseil de securite a M. Inzko et le remercier de son 
rapport (S/2016/911, annexe) et de l’expose qu’il vient de 
faire. En tant que Haut-Representant, il jouit de l’appui 
plein et constant du Royaume-Uni en faveur de ses 
efforts pour aider les autorites bosniennes a surmonter 
les difficultes auxquelles elles sont confrontees. 


En tant que redacteur des textes du Conseil sur 
les Balkans occidentaux ce mois-ci, le Royaume-Uni 
se felicite chaleureusement de l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2315 (2016) aujourd’hui. La dissuasion 
et la securite assurees par la force multinationale de 
stabilisation dirigee par l’Union europeenne (EUFOR 
ALTHEA) sont fondamentales pendant la periode de 
reformes actuelle en Bosnie-Herzegovine. 

Cette manifestation unie d’appui pour la poursuite 
de la mission est done un message clair envoye a la 
population et aux dirigeants de la Bosnie-Herzegovine, 
exprimant l’attachement du Conseil a la stability, a la 
securite et a l’integrite territorial de ce pays. Ce message 
survient a un moment important. Les 12 derniers 
mois ont ete riches en evenements, aussi bien pour 
les reformes et l’avenir du pays au sein de l’Union 
europeenne que pour les bouleversements politiques, 
la persistance des discours propres a semer la division 
et, malheureusement, la defiance a l’egard de l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. 

Cela s’est manifesto le plus clairement par la 
decision des autorites de la Republika Srpska de tenir 
un referendum en septembre, en violation evidente 
des decisions de la Cour constitutionnelle. L’element 
essentiel de la decision portant organisation du 
referendum ne concernait pas une fete nationale. C’etait 
plutot une remise en cause directe d’une partie integrante 
de l’Accord-cadre. Comme le prevoit l’annexe 4, la 
Cour constitutionnelle est vitale pour l’application de 
l’Accord et, comme en dispose aussi l’annexe 4, les 
decisions de la Cour sont definitives et obligatoires. En 
consequence, lorsqu’on fait fi d’une decision de la Cour, 
la legitimite des institutions de Dayton est menacee. De 
telles attaques sont inacceptables et destabilisatrices, et 
je les condamne fermement au Conseil aujourd’hui. 

Toutefois, il est important de noter que le defi lance 
par le referendum a largement depasse les dispositions 
de l’Accord-cadre. Il a evoque des sentiments sombres 
et porteurs de division qu’on n’avait pas vus ni entendus 
depuis de nombreuses annees, mais qui manifestement 
persistent encore et sont prets a refaire surface. Il a 
evoque des paroles de guerre, de haine et de division qui 
n’ont pas leur place en Bosnie-Herzegovine. Je demande 
done aux dirigeants politiques de tous bords et de toutes 
les parties de s’abstenir de tels discours nationalistes 
clivants. Ils ne font que detourner l’attention des 
problemes veritables, pour lesquels des progres sont 
desesperement necessaries. 
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Prenons Mostar, par exemple : depuis plus de huit 
ans, les habitants de cette ville ne sont pas en mesure 
d’elire leurs propres representants. Ils vivent au contraire 
dans une impasse d’immobilisme oil les progres ont ete 
pris en otage par les divisions. Demandons a toutes les 
parties competentes de conclure un accord permettant 
aux elections d’avoir lieu. J’espere egalement que les 
autorites pourront rapidement resoudre les problemes a 
Stolac, pour que des elections puissent y avoir lieu des 
que possible, apres l’echec precedent. Ailleurs, nous 
esperons que, apres l’election a Srebrenica, le nouveau 
maire travaillera au profit de toutes les communautes. 
II est crucial qu’on se concentre de nouveau sur la 
reconciliation et l’economie locale, afin que tous les 
citoyens envisagent un avenir dans cette municipalite. 
Malgre toutes les difficultes des 12 derniers mois, 
les dirigeants du pays ont aussi effectue des reformes 
qui visent a s’ecarter des discours propres a semer 
la division. En fevrier, la Bosnie-Herzegovine a 
officiellement demande son adhesion a l’Union 
europeenne, et en septembre les 28 Ministres des affaires 
etrangeres de l’Union europeenne ont convenu d’inviter 
la Commission a presenter un avis sur cette demande 
d’adhesion. II s’agit la de progres notables. 

Nous devons tous nous feliciter des progres 
realises dans le programme de reformes. Ils temoignent 
de ce que les dirigeants bosniens peuvent faire quand 
ils travaillent ensemble. Nous devons tous encourager 
les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine a continuer de 
realiser des progres dans ce programme, afin que tous 
les citoyens puissent beneficier de la prosperite et de la 
securite assurees par l’integration euro-atlantique. Dans 
cet effort, ils n’auront pas de soutien plus solide que le 
Royaume-Uni. 

Toutefois, afin d’accomplir des progres, des 
efforts supplementaires sont requis pour ce qui est 
d’enregistrer les biens pouvant servir a la defense, ce qui 
est necessaire pour que la Bosnie-Herzegovine integre 
le Plan d’action pour l’adhesion a l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord et fasse des progres relatifs 
au programme « 5 plus 2 ». Neanmoins, jusqu’a ce que 
ces efforts soient fructueux, nous restons attaches a la 
poursuite du role du Haut-Representant et de son bureau. 

M. Inzko continue de beneficier de notre plein 
appui en sa qualite d’autorite supreme dans le theatre 
d’operations pour l’application des aspects civils de 
l’Accord-cadre, ce qui comprend le soutien a son 
utilisation des pouvoirs qu’il tient de l’Accord de Bonn, 
si la situation l’exige, car en tant que Haut-Representant, 


au cote d’EUFOR ALTHEA, il a un role vital a jouer 
en Bosnie-Herzegovine jusqu’a ce que la stabilite et la 
securite y soient fermement ancrees. 

M. Moustafa (Egypte) (parle en arabe) : D’entree 
de jeu, je tiens a exprimer nos remerciements et notre 
reconnaissance a M. Valentin Inzko, Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, pour l’expose tres complet 
qu’il a presente au Conseil de securite sur les faits 
nouveaux les plus recents survenus en ce qui concerne 
l’application de l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine. L’Egypte lui exprime son plein 
appui pour la mise en oeuvre de son mandat. 

L’Egypte se felicite de 1’evolution politique positive 
en Bosnie-Herzegovine pendant la periode recente, en 
particulier l’approbation par l’Union europeenne de la 
demande officielle presentee par les autorites bosniennes 
en vue de l’adhesion du pays a l’Union. Cela indique que 
le Gouvernement bosnien persiste pour avancer dans la 
mise en oeuvre des reformes requises en vue de realiser 
l’integration dans les institutions euro-atlantiques, d’une 
maniere qui promeut la stabilite du pays et favorise les 
efforts de realisation du developpement global auquel 
aspire la population bosnienne. 

En meme temps, l’Egypte exprime sa vive 
preoccupation au sujet de la deterioration du climat 
politique general en Bosnie-Herzegovine, en particulier 
apres la decision de la Republika Srpska d’organiser 
un referendum sur la celebration de la « Journee de la 
Republika Srpska », en contravention de deux decisions 
de la Cour constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine. 

Cela a ete decrit dans le rapport du Haut- 
Representant (S/2016/911, annexe) comme constituant 
une grave violation par la Republika Srpska de ses 
obligations en vertu de l’Accord-cadre general pour la 
paix en Bosnie-Herzegovine et de la Constitution de 
ce pays. Cela est venu s’ajouter a d’autres annonces par 
les responsables de la Republika Srpska concernant la 
possibilite d’organiser d’autres referendums, dont un sur 
le statut de la region. 

L’insistance par les responsables des Serbes 
de Bosnie a ne pas respecter les decisions judiciaires 
en general demontre un manquement a l’application 
de l’etat de droit et nuit a l’independance de la 
Bosnie-Herzegovine. Cela s’est accompagne d’appels 
nationalistes lances par certains partis politiques en 
Republika Srpska pour la secession de l’entite serbe de 
la Bosnie-Herzegovine, en plus d’autres appels pour une 
redefinition des frontieres interieures de la Republique 
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federate. Cela constitue une grave menace pour 
Fintegrite territoriale et la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine. Cela aura des repercussions non seulement 
en Bosnie-Herzegovine mais egalement dans l’ensemble 
de la region des Balkans. Nous invitons done tous les 
dirigeants politiques a faire primer les interets communs 
du peuple de Bosnie-Herzegovine sur les interets 
politiques et ethniques limites qui compromettent les 
chances d’accomplir des progres et d’assurer la stability. 

A cet egard, l’Egypte souligne que lapersistance de 
ces defis, si l’ensemble des acteurs politiques en Bosnie- 
Herzegovine ne s’y attaquent pas serieusement dans un 
cadre consensuel global, risque d’aneantir les progres 
accomplis au niveau politique depuis la signature de 
l’Accord de Dayton. Cet Accord reste la reference solide 
pour instaurer la paix dans la region et le seul moyen 
d’y garantir la stabilite. A ce sujet, l’Egypte insiste 
sur la necessity de respecter la souverainete et l’unite 
territoriale de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 
Toutes les parties doivent egalement respecter sa 
Constitution nationale et l’ensemble des decisions de ses 
autorites judiciaires. 

L’Egypte reitere egalement son plein appui aux 
efforts deployes par le Gouvernement bosnien pour 
faire face au danger du terrorisme. Nous sommes prets a 
apporter un appui, sous toutes ses formes, afin de lutter 
contre les courants ideologiques deviants et extremistes, 
en particulier pour combattre les discours religieux 
violents et corriger les idees religieuses fausses. 

Enfin, l’Egypte reitere qu’il faut intensifier 
les efforts en vue de mettre en oeuvre le programme 
« 5 plus 2 » dans son integrality, et que les Bosniens 
doivent veritablement s’employer a reaffirmer les 
notions de coexistence au sein de la society et de 
consensus politique, et continuer d’avancer sur la voie 
de la paix. Ces efforts doivent etre accompagnes d’un 
appui international et regional sincere. 

M me Coleman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Haut-Representant Inzko 
de ses etats de services en assurant la representation de 
la communaute internationale en Bosnie-Herzegovine 
et de sa direction du Bureau du Haut-Representant en 
Bosnie-Herzegovine. 

Les Etats-Unis se felicitent de l’adoption unanime, 
aujourd’hui, de la resolution 2315 (2016). La resolution, 
entre autres, autorise, en vertu du Chapitre VII de la 
Charte, la prorogation d’un an du mandat de la mission 
de la force multinationale de stabilisation (EUFOR 


ALTHEA) et de la presence de l’OTAN. Elle reaffirme 
le pouvoir du Haut-Representant d’interpreter en 
dernier ressort la mise en oeuvre du volet civil de 
l’Accord de Dayton, et reaffirme que toute modification 
de la Constitution de la Bosnie-Herzegovine doit etre 
effectuee conformement a la procedure qui y est prevue. 
La resolution demontre que le Conseil de security est 
uni dans son appui aux accords conclus a Dayton, et a 
la souverainete et a Fintegrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine, et indique clairement qu’il appuie ceux qui 
cherchent a proteger ces droits fondamentaux, y compris 
le Haut-Representant Inzko. 

Le role du Haut-Representant, qui a toujours 
ete decisif, a ete particulierement important cette 
annee, certains elements ayant oeuvre contre l’unite 
que la Bosnie-Herzegovine s’emploie a atteindre 
depuis plus de 20 ans. Son expose aujourd’hui montre 
pourquoi le Conseil doit demeurer vigilant face a 
ceux qui cherchent a fragiliser l’ordre constitutionnel 
en Bosnie-Herzegovine. La decision de la Republika 
Srpska d’organiser un referendum en septembre, en 
violation d’une decision de la Cour constitutionnelle, 
montre clairement que le President de la Republika 
Srpska, M. Dodik, et d’autres personnages politiques, 
tentent systematiquement de reduire la competence des 
institutions au niveau de l’Etat. Comme Fa souligne 
le Haut-Representant dans son rapport (S/2016/911, 
annexe), par son rejet direct de la Cour constitutionnelle, 
la Republika Srpska s’est exclue de facto de la sphere de 
competence du systeme judiciaire, de l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine, et a done rejete fondamentalement la 
souverainete de cet Etat. Comme l’indique egalement le 
Haut-Representant dans son rapport, le referendum est 
considere par les observateurs des deux parties comme 
le prelude possible a une serie d’autres referendums sur 
des questions touchant le statut juridique de la Republika 
Srpska. Une telle destabilisation voulue est inacceptable 
et menace d’entrainer le pays sur une voie instable. 

Les Etats-Unis attendent avec espoir le jour ou 
la Bosnie-Herzegovine realisera les objectifs et les 
conditions etablies par le Conseil de mise en oeuvre de la 
paix pour la fermeture du Bureau du Haut-Representant 
et ou nous pourrons dire en toute confiance que la Bosnie- 
Herzegovine s’est pleinement conformee a l’Accord 
de Dayton et qu’elle est maintenant devenue un Etat 
pacifique, viable et engage de faipon irreversible dans la 
voie de l’integration europeenne. Mais ce jour n’est pas 
encore arrive - retarde en partie parce que des discours 
qui creent des divisions et des actes de destabilisation 
de la part de certains elements en Bosnie-Herzegovine 
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continuent de fragiliser et de deprecier les institutions 
essentielles, necessaires a la realisation de progres. 

Pour que la Bosnie-Herzegovine fasse de 
nouveaux progres concernant les reformes politiques 
et socioeconomiques, l’adhesion a l’Union europeenne 
et a l’OTAN, et l’octroi de droits fondamentaux a ses 
citoyens, notamment le droit de vote a Mostar, toutes 
les parties doivent faire preuve de determination. Les 
Etats-Unis saluent les efforts soutenus de l’EUFOR 
ALTHEA et de l’OTAN, par l’intermediaire de son 
quartier general a Sarajevo, et appuient sans reserve le 
renouvellement de leurs mandats. Nous nous felicitons 
des progres faits dans la revision de la strategie de 
defense de la Bosnie-Herzegovine, et nous attendons 
avec interet ce document, qui fera avancer les reformes 
dans le secteur de la defense. Neanmoins, ces progres 
ne sauraient eclipser le fait que la Republika Srpska 
continue de refuser l’enregistrement de biens militaires. 
Nous demandons instamment au President de la 
Republika Srpska, M. Dodik, de moderer ses discours et 
son inaction malvenus sur cette question. 

Enfin, nous saluons les progres accomplis cette 
annee par la Bosnie-Herzegovine dans son processus 
d’adhesion a l’Union europeenne ainsi que l’attachement 
du Gouvernement a son programme de reformes. Pour 
continuer de suivre cette voie, un projet, une volonte 
politique, la veritable execution des engagements et, 
surtout, des compromis et une unite seront necessaires. 

M. Ibrahim (Malaisie) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko, de son expose et d’avoir 
presente son rapport detaille (S/2016/911, annexe) au 
Conseil, y compris le rapport special sur le referendum 
en Republika Srpska. 

En s’appuyant sur l’expose presente et les 
rapports, ma delegation est extremement preoccupee 
par revolution de la situation en Bosnie-Herzegovine 
durant la periode a Texamen et par la direction que 
prend le pays. Nous sommes particulierement inquiets 
pour la viabilite de TAccord-cadre general pour la paix 
en Bosnie-Herzegovine, qui est de plus en plus mis 
en cause et de moins en moins respecte. Nous savons 
que les differentes controverses politiques dans le pays 
remontent a ses clivages ethniques, qu’il s’agisse du 
differend au sujet des resultats du recensement de 2013, 
du referendum sur la Journee de la Republika Srpska, 
de l’incapacite constante d’appliquer la decision de la 
Cour constitutionnelle de 2010 sur le systeme electoral 


de Mostar ou du programme secessionniste de certains 
milieux en Bosnie-Herzegovine. 

A ce sujet, nous sommes conscients que le 
Conseil doit absolument envoyer un message uni par 
la resolution 2315 (2016), en demandant instamment 
aux parties de respecter leur engagement de cooperer 
pleinement avec toutes les institutions participant a 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix et de reaffirmer 
que selon l’Accord de paix, la Bosnie-Herzegovine se 
compose de deux entites, dont l’existence est reconnue 
juridiquement par sa Constitution. 

La Republika Srpska a organise le 25 septembre 
le referendum au mepris total de decisions definitives et 
contraignantes de la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine. Ce referendum represente le dernier acte 
de defiance en date de la Republika Srpska a l’egard 
des institutions judiciaires de Bosnie-Herzegovine, 
en violation de l’Accord-cadre. II y a deja eu, dans 
le passe, des remises en question systematiques de 
Tappareil judiciaire de l’Etat de la part de la Republika 
Srpska, notamment son mepris des decisions de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine s’agissant de 
Tenregistrement de biens pouvant servir a la defense. 
Plus recemment, le President de la Republika Srpska a 
decide de faire fi de la citation a comparaitre que lui a 
adressee le Bureau du Procureur de Bosnie-Herzegovine 
concernant le referendum du 25 septembre. II est tout 
bonnement inacceptable que la Republika Srpska 
selectionne a son gre les decisions de l’appareil judiciaire 
de l’Etat auxquelles elle est prete a se plier. De telles 
actions s’inscrivent en violation de l’Accord de Dayton et 
de la Constitution de l’Etat. Elies constituent egalement 
un dangereux precedent, en particular dans le contexte 
d’une rhetorique secessionniste et porteuse de divisions 
et d’une multiplication des attaques contre l’autorite du 
Haut-Representant. User de politiques tendancieuses 
et clivantes est un jeu dangereux joue aux depens de 
l’avenir du pays, surtout compte tenu de son histoire 
traumatique. Nous exhortons done toutes les parties a 
renoncer a leurs politiques de division ainsi qu’a leurs 
objectifs secessionnistes, et a respecter la Constitution 
de l’Etat, les diverses resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et l’Accord de Dayton, dans l’interet de la 
paix et de la stability dans la region. 

La Malaisie juge encourageantes certaines 
evolutions positives constatees en Bosnie-Herzegovine 
durant la periode a l’examen. Nous nous felicitons tout 
particulierement des progres que le pays a accomplis sur 
la voie de l’integration dans l’Union europeenne, qui reste 
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au coeur des aspirations de la population. La Malaisie 
accueille tout aussi favorablement l’augmentation des 
investissements directs etrangers au premier trimestre 
de 2016. Le Gouvernement doit continuer sans faiblir de 
mettre en oeuvre son programme de reforme, en particulier 
pour regler la question du chomage des jeunes, lutter 
contre la corruption, instaurer la bonne gouvernance et 
renforcer l’etat de droit. II doit continuer de privilegier la 
croissance economique et le developpement, ainsi qu’un 
avenir prometteur pour tous. Nous saluons egalement 
l’attachement que la Bosnie-Herzegovine continue de 
manifester a la lutte contre l’extremisme violent, comme 
en temoigne la condamnation recente de sept personnes 
pour avoir rejoint ou tente de rejoindre l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant en tant que combattants terroristes 
etrangers. 

Sur la question du retour des refugies et des 
personnes deplacees, nous esperons que les autorites vont 
faire davantage de progres afin de creer des conditions 
politiques, economiques et sociales favorables au 
rapatriement librement consenti et a la reintegration et 
reconciliation harmonieuses. 

La Malaisie reaffirme qu’il est necessaire 
d’intensifier les efforts visant a appliquer integralement 
le programme « 5 plus 2 », condition necessaire de 
la fermeture du Bureau du Haut-Representant. Ce 
programme entend promouvoir la collaboration entre 
les acteurs politiques et les parties prenantes, plutot 
qu’une politique d’antagonisme. Dans l’intervalle, la 
Malaisie renouvelle son appui robuste au Bureau du 
Haut-Representant, tel qu’il a ete defini dans l’Accord de 
Dayton et confirme dans diverses resolutions du Conseil. 
Nous condamnons l’intimidation et les menaces de mort 
dont le Haut-Representant a ete victime et demandons 
qu’elles fassent l’objet d’une enquete diligente et 
minutieuse, dans le respect de l’etat de droit. 

Nous prenons egalement acte du role important que 
joue, pour la stability du pays, la force multinationale de 
stabilisation dirigee par l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine. Nous accueillons done favorablement le 
renouvellement de son mandat et l’unite qu’a montree le 
Conseil en adoptant la resolution 2315 (2016). 

Pour terminer, la Malaisie reaffirme son 
attachement a l’independance, a la souverainete, a 
l’unite nationale et a l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. Voila longtemps que nous accompagnons 
cet Etat dans ses efforts de reconstruction apres la 
guerre et nous continuerons de nous tenir a ses cotes, 
dans l’optique de consolider le processus d’edification de 


l’Etat, une democratie ouverte a tous, la reconciliation et 
le progres economique dans ce pays. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnoT) : Je remercie tout d’abord l’Ambassadeur 
Valentin Inzko d’avoir presente son rapport semestriel 
(S/2016/911, annexe) et, surtout, d’avoir publie un rapport 
special sur le referendum qui s’est tenu en Republika 
Srpska le 25 septembre. 

Je me felicite ensuite de l’adoption de la 
resolution 2315 (2016), qui proroge d’une annee 
supplemental la force multinationale de stabilisation 
dirigee par l’Union europeenne, laquelle joue 
incontestablement un role positif et important a 
l’appui des efforts deployes par les autorites de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Enfin, je souscris a la declaration que prononcera 
d’ici peu l’Observateur de l’Union europeenne. 

L’annee 2016 a revetu une grande importance 
en Bosnie-Herzegovine et a ete marquee par une 
serie de jalons. Mais je me permettrai d’en souligner 
un en particulier, intervenu le 15 fevrier, pour etre 
precis, lorsque la Bosnie-Herzegovine a presente sa 
candidature a l’integration dans l’Union europeenne. 
Cette date marque le debut d’un parcours qui ne sera 
pas exempt de difficultes, et que l’Espagne connait bien, 
mais la Bosnie-Herzegovine peut en etre sure : au final, 
c’est un chemin qui mene au progres et a la stabilite. 
La Bosnie-Herzegovine a deja fait plusieurs premiers 
pas importants sur ce chemin qui conduit a l’Union 
europeenne. J’en soulignerai trois. 

Le premier est la mise en oeuvre du programme 
de reforme. Le deuxieme est l’adaptation de l’Accord 
de stabilisation et dissociation; et le troisieme est 
l’adoption, le 23 aout, du mecanisme de coordination 
avec l’Union europeenne. Nous nous felicitons de ces 
mesures, mais pour poursuivre sur une voie positive, 
il est absolument indispensable que tous les acteurs et 
les forces politiques concernees se concentrent sur les 
questions qui preoccupent le plus la population, et y 
trouvent une solution. Je pense que ce qui preoccupe le 
plus la population est le respect de l’etat de droit, qui 
est un pilier essentiel et irremplaqable de tout Etat, et 
un fondement de l’Union europeenne. C’est pourquoi 
je ne peux que deplorer les decisions qui ont ete prises 
alors qu’elles sont contraires a l’etat de droit, contraires 
a la legislation en vigueur, contraires a l’autorite des 
institutions et, en particulier, contraires a l’autorite de 
la Cour constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine 
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eu egard a sa decision du 17 septembre concernant la 
convocation et la tenue d’un referendum en Republika 
Srpska. 

L’Espagne appelle tous les acteurs politiques 
et institutionnels en Bosnie-Herzegovine a respecter 
l’ordre juridique a toutes les etapes des procedures. 
De la meme maniere, nous appelons a abandonner 
definitivement les discours de division et a condamner 
sans ambages les incitations a la haine ethnique. A cet 
egard, les dirigeants politiques des trois communautes 
ont une responsabilite particuliere dans la recherche de 
la reconciliation et de la coexistence pacifique. 

Je ne saurais conclure sans rappeler une 
nouvelle fois l’appui de l’Espagne au travail du Haut- 
Representant et, dans le meme temps, notre souhait que 
soient accomplis le plus rapidement possible les progres 
necessaires a la realisation des cinq objectifs et des 
deux conditions fixes pour la conclusion de son mandat. 
De meme, je tiens a rappeler, puisque c’est la derniere 
fois que j’interviens sur cette question au Conseil de 
securite, l’appui inconditionnel de l’Espagne a l’integrite 
territoriale, a la souverainete et a l’unite de la Bosnie- 
Herzegovine, ainsi que notre conviction que la stabilite 
de la region tout entiere est indissociable de la stabilite 
politique et du progres en Bosnie-Herzegovine. 

M. Okamura (Japon) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier l’Ambassadeur Valentin Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, de son 
expose detaille. Le Japon sait gre au Haut-Representant 
de la contribution qu’il continue d’apporter a la paix et 
la stabilite dans ce pays. Nous nous felicitons egalement 
de l’adoption a l’unanimite de la resolution 2315 (2016), 
qui appuie l’application de l’Accord de Dayton. 

L’Accord de Dayton etait le meilleur et le plus 
judicieux choix que la communaute internationale 
pouvait faire en 1995. Je me souviens avoir ete frappe 
par ce que j’ai vu lorsque je me suis rendu a Sarajevo 
en 1999 en ma qualite de Chef des affaires politiques de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo. En plus des ravages causes par la guerre, 
j’ai constate une absence totale de communication, 
cinq ans apres la signature de l’Accord. II n’y avait 
aucun contact entre la ville de Pale, en Republika 
Srpska - situee a 13 kilometres de Sarajevo, de l’autre 
cote de la montagne -, et Sarajevo. Je me souviens qu’a 
cette epoque, je nourrissais l’espoir que les tensions 
ethniques disparaitraient au fil du temps grace aux 
efforts de toutes les parties pour regler ce probleme tres 
difficile. 


En tant que membre du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix, le Japon a contribue a l’application 
de l’Accord de paix en mettant l’accent sur des relations 
fondees sur la reciprocity entre les differents groupes 
ethniques. Depuis l’effondrement de l’ex-Yougoslavie, 
la region des Balkans a continue d’etre marquee par 
des tensions ethniques. Lorsque j’etais au Kosovo, 
l’opinion dominante etait que l’Accord de Dayton avait 
jete les fondements d’une stabilite provisoire et nous 
pensions qu’a long terme, les frontieres du Kosovo 
deviendraient inutiles et n’auraient plus de raison d’etre, 
suite a son integration regionale au sein de l’Union 
europeenne. Par consequent, le Japon se felicite de la 
decision prise par le Conseil des affaires generates de 
l’Union europeenne d’accepter la demande d’adhesion 
a l’Union europeenne de la Bosnie-Herzegovine. Nous 
nous felicitons egalement de l’approbation par le Conseil 
d’administration du Fonds monetaire international d’un 
mecanisme elargi de credit en faveur de la Bosnie- 
Herzegovine, ce qui permettra de renforcer la stabilite 
economique. 

Nous sommes neanmoins dequs par des 
agissements qui exacerbent les divisions ethniques et 
vont a l’encontre de la vision de l’Accord de Dayton. Le 
Japon est particulierement preoccupe par l’incidence 
que le referendum en Republika Srpska aura sur la 
stabilite du pays. Ce referendum a ete organise en 
violation des decisions de la Cour constitutionnelle de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Comme elle l’a fait au cours de ces 25 dernieres 
annees, la communaute internationale doit continuer a 
proposer une vision en vue du reglement du probleme des 
tensions ethniques qui sevissent dans la region. L’avenir 
passe par la reconciliation, et non par les affrontements. 
L’avenir passe par l’integration, y compris l’integration 
du marche, et non par la secession. Les Etats Membres 
doivent encourager la reconciliation et eviter d’exacerber 
les tensions ethniques. Le Conseil de securite doit 
s’exprimer d’une seule voix pour encourager le dialogue 
entre les differents groupes ethniques. 

Le Bureau du Haut-Representant continue de jouer 
un role essentiel en faveur de la paix et de la stabilite de 
la Bosnie-Herzegovine. Le Japon continuera d’appuyer 
pleinement l’Ambassadeur Inzko et son Bureau a cette 
fin. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : 
Je remercie le Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Inzko, de son expose. 
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La Bosnie-Herzegovine est un pays important 
des Balkans. II est dans l’interet de la communaute 
internationale en general et des Etats de la region 
en particulier de maintenir la paix et la stabilite, de 
promouvoir un developpement socioeconomique 
coordonne et d’assurer une coexistence harmonieuse 
entre tous les groupes ethniques. La communaute 
internationale doit adopter une approche equilibree et 
prudente en ce qui concerne la Bosnie-Herzegovine et 
prendre en compte les points de vue et les preoccupations 
de toutes les parties concernees. 

La Chine se felicite des progres realises par 
la Bosnie-Herzegovine en matiere de reconciliation 
nationale, de promotion du developpement economique 
et de renforcement de l’etat de droit. Nous constatons 
que le pays est toujours confronte a des difficultes et 
a des defis dans sa quete de la stabilite nationale et du 
developpement. Nous esperons que les membres de tous 
les groupes ethniques au sein du pays mettront tout en 
oeuvre pour consolider les acquis engranges dans le 
cadre du processus politique, dialoguer afin de regler 
leurs differends, mettre en oeuvre l’Accord de paix de 
Dayton et continuer de progresser dans tous les domaines 
afin que les membres de tous les groupes ethniques 
constituant le pays puissent jouir des dividende de la 
paix. 

La Chine respecte l’independance, la 
souverainete, l’unite nationale et l’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine. Nous respectons les choix 
que le peuple bosniaque a faits en ce qui concerne 
l’avenir de son pays et nous appuyons le souhait des 
membres de tous les groupes ethniques de la Bosnie- 
Herzegovine a vivre harmonieusement et a s’engager 
ensemble sur la voie du developpement. Nous saluons 
les efforts deployes par le Haut-Representant Inzko a 
l’appui du processus politique en Bosnie-Herzegovine. 
Nous esperons qu’il continuera de jouer un role positif 
dans la promotion de l’application de l’Accord de paix de 
Dayton, conformement a son mandat. 

La Chine se felicite de l’adoption de la 
resolution 2315 (2016), qui proroge le mandat de 
l’EUFOR ALTHEA, la force de maintien de la paix 
dirigee par TUnion europeenne. Nous esperons que 
l’EUFOR ALTHEA continuera de cooperer etroitement 
avec la Bosnie-Herzegovine et jouera un role constructif 
pour preserver la paix et la stabilite dans le pays. La 
Chine est prete a travailler en collaboration avec la 
communaute internationale pour continuer a contribuer 


a l’instauration durable de la paix, de la stabilite et du 
developpement en Bosnie-Herzegovine. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
souhaitons la bienvenue au Haut-Representant charge 
d’assurer le suivi de Tapplication de TAccord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko, et 
nous le remercions d’avoir presente son cinquantieme 
rapport (S/2016/911, annexe) au Conseil de securite. 
Nous saluons ses efforts en faveur de Tapplication de 
l’Accord-cadre general pour la paix et de la consolidation 
de la paix en Bosnie-Herzegovine. Nous nous felicitons 
de l’adoption a l’unanimite de la resolution 2315 (2016), 
qui proroge pour une nouvelle periode de 12 mois 
le mandat de la force multinationale de stabilisation 
EUFOR ALTHEA, dont Taction est centree sur le 
renforcement des capacites et la formation et qui 
contribuera a la capacite de dissuasion des autorites de 
la Bosnie-Herzegovine. 

L’Angola est pleinement engage a respecter 
et a appuyer l’unite, l’independance, la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine 
et l’Accord-cadre general pour la paix. Dans notre 
declaration, nous nous concentrerons essentiellement 
sur trois questions : le climat politique general, les defis 
lies a l’Accord-cadre general et l’absence de cooperation 
avec le Haut-Representant. 

Nous sommes preoccupes par le climat politique 
qui regne en Bosnie-Herzegovine. L’organisation, 
en septembre, d’un referendum par les autorites de la 
Republika Srpska va a l’encontre de la decision de la 
Cour constitutionnelle qui stipule que tout referendum 
doit etre mene conformement a la Constitution du pays, 
et respecter l’Accord-cadre general. Les autorites de la 
Republika Srpska doivent respecter les decisions de la 
Cour constitutionnelle et eviter d’organiser des elections 
unilaterales qui pourraient porter atteinte a la paix et a 
la stabilite du pays. 

Nous nous felicitons de la tenue d’elections 
locales pacifiques en octobre. II s’agit d’un pas important 
vers la consolidation de la paix et des institutions 
democratiques dans le pays. Bien que les elections se 
soient deroulees dans le calme dans l’ensemble, elles 
ont ete marquees par des incidents interethniques, des 
irregularites et des troubles dans certains bureaux de 
vote. II faut mener a bon terme le processus electoral et 
organiser le scrutin dans les localites ou il n’a pas eu lieu. 
Nous exhortons les autorites de Bosnie-Herzegovine 
a creer des conditions politiques et socioeconomiques 
favorables au rapatriement et a la reintegration 
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volontaires des refugies et des personnes deplacees 
dans leurs territoires et communautes d’origine tout en 
renforqant la reconciliation et la cohesion sociale en vue 
de consolider la paix, la reconciliation et le pardon. 

S’agissant des difficultes rencontrees dans la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine, nous sommes tres preoccupes par 
les declarations de hauts responsables remettant en cause 
Fintegrite territoriale du pays. Les provocations des 
autorites de la Republika Srpska, telles que l’hommage 
rendu a des criminels de guerre, doivent etre condamnees 
par tous. Ces declarations et agissements menacent 
l’Accord-cadre general pour la paix, de meme que la 
souverainete, Fintegrite territoriale et l’independance 
politique de la Bosnie-Herzegovine. Ils contribuent a 
saper la cohesion d’une societe multiethnique, ainsi que 
l’unite du pays et la reconciliation nationale. En phase 
avec la resolution 2315 (2016), nous reaffirmons que 
la Bosnie-Herzegovine est formee de deux entites en 
vertu de la Constitution, et que tout amendement a la 
Constitution doit etre conforme aux procedures qu’elle 
prescrit. 

Pour ce qui est de Fabsence de cooperation 
avec le Haut-Representant, nous rejetons la decision 
des autorites de la Republika Srpska de lui refuser 
Faeces aux informations et documents, conformement 
a Fannexe 10 de FAccord-cadre general, et nous leur 
demandons de lui accorder cet acces, comme demande 
par son Bureau, afin qu’il puisse s’acquitter des taches 
s’inscrivant dans son mandat. 

En conclusion, nous felicitons l’Union europeenne 
de l’appui qu’elle fournit a la Bosnie-Herzegovine dans 
les secteurs de la securite et de la defense et pour la 
mise en oeuvre des reformes menees dans les domaines 
socioeconomiques, de l’etat de droit et de la fonction 
publique. Nous demandons a l’Union europeenne de 
continuer d’aider ce pays a surmonter les defis qui 
persistent et a mettre en oeuvre les reformes necessaires. 
L’adoption aujourd’hui de la resolution 2315 (2016) 
reflete cet engagement. Enfin, nous demandons a la 
communaute internationale, et aux Nations Unies en 
particulier, de continuer d’aider la Bosnie-Herzegovine 
a mettre pleinement en oeuvre l’Accord de paix, qui est 
essentiel pour la stabilite, la paix, la securite et le bien- 
etre des populations de Bosnie-Herzegovine et de toute 
la region des Balkans. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Tout d’abord, nous remercions nos collegues 
du Royaume-Uni de l’approche constructive qu’ils ont 


adoptee durant les consultations et de leur volonte de tenir 
compte de nos principales preoccupations, ce qui nous a 
permis d’appuyer aujourd’hui la resolution 2315 (2016) 
autorisant le renouvellement de la force multinationale 
de stabilisation en Bosnie-Herzegovine conduite par 
l’Union europeenne, l’operation ALTHEA. 

Apres avoir examine de faqon detaillee les 
rapports de M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine, nous sommes contraints de 
conclure qu’a l’instar des precedents rapports similaires 
, ils n’essayent pas d’evaluer objectivement ce qui se 
passe dans le pays. Nous regrettons que malgre nos appels 
et nos mises en garde repetes, le Haut-Representant, 
dans ses actions et ses declarations publiques, ne prete 
visiblement pas suffisamment d’attention aux taches 
les plus fondamentales, a savoir encourager le dialogue 
intra-Bosniens et renforcer la confiance interethnique. 
Nous avons la nette impression que le principe directeur 
de M. Inzko est devenu un credo anti-Serbes, creant 
ainsi des ruptures artificielles entre les peuples de 
Bosnie-Herzegovine, alors que l’objectif principal doit 
etre de les unir. Au lieu de poursuivre ces priorites qui 
nous semblent evidentes, le Haut-Representant glisse 
de plus en plus vers une polemique politisee dominee 
par ses sympathies et ses antipathies personnelles. Nous 
reiterons que ce que nous voulons voir dorenavant dans 
ses rapports, ce n’est pas un flot demotions dictees par 
la conjoncture mais une tentative, au moins, de proceder 
a une analyse impartiale de la situation qui, nous en 
sommes fermement convaincus, serait utile a tous les 
membres du Conseil de securite. 

S’agissant des documents que M. Inzko a 
presentes au Conseil, nous ne pouvons pas accepter 
les interpretations tendancieuses, et faites hors 
contexte, du referendum organise par la Republika 
Srpska le 25 septembre sur son principal jour ferie, 
la Journee de la Republika Srpska. Nous estimons 
qu’un plebiscite organise sur une question relevant 
des prerogatives constitutionnelles de la Republika 
Srpska ne menace en aucun cas Fintegrite territoriale 
et la souverainete de la Bosnie-Herzegovine. II ne sert 
a rien de creer des problemes artificiels. En outre, les 
decisions prises le 25 octobre par les autorites de la 
Republika Srpska qui, apres que l’electorat a exprime 
son opinion, a promulgue une nouvelle loi sur la Journee 
de la Republika Srpska - attestent sans ambigui'te de la 
disposition de Banja Luka a affirmer la nature lai'que et 
non discriminatoire de ce jour ferie. 
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Les membres du Conseil de securite peuvent 
prendre connaissance de ces faits utiles et d’autres dans 
le rapport de fond du Gouvernement de la Republika 
Srpska que nous recommandons habituellement a nos 
collegues de lire, et en prendre note, car il permet 
d’avoir une comprehension objective de la situation 
en Bosnie-Herzegovine, du fait notamment que pour 
certaines raisons, les rapports du Haut-Representant ne 
mentionnent pas, a dessein, ces mesures prises par la 
Republika Srpska. Et les abus des organes judiciaires 
independants du Gouvernement central ne sont 
simplement pas conformes. 

La credibility des autorites judiciaires a 
l’echelle de l’Etat bosnien doit uniquement se fonder 
sur l’amelioration de leur professionnalisme et leur 
impartiality et la conduite a terme du processus de 
retrait des specialistes etrangers du personnel des 
juridictions superieures qui, par definition, doivent etre 
nationales et independantes. Pour ce faire, la solution est 
de mener une reforme approfondie du systeme judiciaire 
sur les meilleures bases possibles, qui doivent etre 
etablies collectivement par les Bosniens eux-memes, 
loin de toutes pressions, de l’imposition de modeles pre- 
constitues ou d’ingerence exterieure. 

Nous croyons que le principe du transfert de 
responsabilite de tous les processus du pays aux autorites 
bosniennes doit determiner l’approche de la communaute 
internationale concernant les questions traitees 
actuellement par la Bosnie-Herzegovine, qu’il s’agisse 
de la publication des resultats du recensement, de la 
mise en oeuvre des decisions de la Cour europeenne des 
droits de l’homme dans la celebre affaire Sejdiq et Find 
ou de la tenue d’elections municipals a Mostar. C’est 
pourquoi nous n’avons eu de cesse de plaider en faveur 
de la fermeture des que possible des elements restants 
de la presence internationale en Bosnie-Herzegovine, 
comme Pont demande le Haut-Representant et « les 
pouvoirs de Bonn », qui n’ont plus lieu d’etre. Nous 
devons rappeler que dans ses derniers rapports, le Haut- 
Representant se repand en paroles sur l’importance de 
respecter les decisions des structures d’Etat bosniennes, 
mais il n’a pas toujours ete scrupuleux. En 2011, mu par 
des ambitions a court terme, il a suspendu l’application 
de la decision de la Commission electorate centrale de 
Bosnie-Herzegovine, infligeant ainsi un coup mortel a 
sa position d’organe crucial pour le fonctionnement de la 
democratic dans le pays. Et nous savons tous quelles ont 
ete les consequences lamentables de cette mesure. Ce 
volontarisme vis-a-vis de la loi s’est avere inefficace il 
y a cinq ans et serait encore plus inapproprie a l’avenir. 


Nous voudrions encore une fois appeler l’attention 
sur le fait qu’aussi bien dans ses rapports que dans 
la pratique, M. Inzko n’accorde que peu de place a la 
mise en oeuvre du porgramme « 5 plus 2 », adopte il y 
a presque 10 ans comme l’une des conditions prealables 
a la fermeture du Bureau du Haut-Representant. Nous 
pensons qu’il doit accorder de nouveau toute son 
attention a la mise en oeuvre de ce programme. Et la 
question des relations de la Bosnie-Herzegovine avec 
l’Union europeenne et l’OTAN, qui n’a rien a voir 
avec le mandat de Dayton du Haut-Representant et qui 
detourne les ressources limitees de son Bureau, doit 
au contraire etre abandonnee immediatement. Nous 
sommes fondamentalement opposes a toutes tentatives 
exterieures visant a influencer le choix souverain 
de l’Etat independant qu’est indiscutablement la 
Bosnie-Herzegovine. 

Nous notons qu’apres une serie de rappels 
persistants, les rapports du Haut-Representant 
commencent a parler de la lutte contre le terrorisme en 
Bosnie-Herzegovine. Cependant, nous esperons que les 
futurs rapports aborderont cette question de maniere 
appropriee, car le terrorisme islamique pose une menace 
reelle a la securite de la Bosnie-Herzegovine et des 
pays voisins, contrairement a un sujet qui occupe une 
grande partie de l’attention de M. Inzko - la demagogie 
antiserbe. M. Inzko a affirme que cette demagogie avait 
atteint son apogee. En outre, dans un entretien accorde 
le l er novembre a un correspondant du Wall Street 
Journal, il a suggere que la communaute occidentale 
devait revoir son opinion en ce qui concerne le President 
actuel. Il a declare : 

(I’orateur poursuit en anglais) 

« Il etait l’espoir de l’Occident ... Dodik est 
en train de construire son propre empire ... La 
communaute occidentale devrait envisager de le 
demettre de ses fonctions. » 

(I’orateur reprend en russe) 

Mais un responsable international de ce niveau, 
dont la regie d’or doit etre de se montrer objectif, neutre 
et impartial, peut-il se permettre un tel commentaire? 
Nous estimons que la situation en Bosnie-Herzegovine 
n’est pas aussi grave qu’on le laisserait paraitre. A titre 
d’exemple, nous tenons a souligner que les elections 
municipales tenues le 2 octobre se sont dans l’ensemble 
deroulees normalement, et nous souhaitons plein succes 
aux representants qui vont prendre leurs fonctions au 
niveau local. 
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La Federation de Russie, qui est une garante 
de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine de 1995, continuera de contribuer a sa 
bonne mise en oeuvre, notamment en garantissant une 
egalite veritable pour les trois peuples constitutifs et 
en defendant les competences etendues des entites, 
conformement aux accords de Dayton-Paris. Nous 
continuerons de consolider un partenariat fructueux 
avec la Bosnie-Herzegovine a tous les niveaux de 
pouvoir. 

M. Lamek (France) : Je vais commencer par 
remercier le Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine pour sa presentation. Je m’associe a 
l’intervention qui sera prononcee tout a l’heure par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

La France se rejouit de l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 2315 (2016). Celle-ci montre que l’ensemble 
des membres du Conseil partagent les memes principes 
cardinaux a l’egard de la Bosnie-Herzegovine : le soutien 
a la presence de la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne (EUFOR Althea) dans l’attente de l’examen 
strategique qui sera realise a l’automne prochain par le 
Service europeen pour Faction exterieure; le respect de 
l’aspiration de l’ensemble des composantes du pays en 
faveur d’une perspective europeenne; et le rappel de la 
necessite imperieuse que tous respectent les principes 
et les institutions mis en place par les accords de 
Dayton-Paris. 

L’unite du Conseil autour de ce socle commun 
envoie un signal de paix dans la region. Elle rappelle que 
la communaute internationale s’accorde pour soutenir 
l’independance et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine, qui ne saurait etre remise en cause par 
l’une de ses entites, ainsi que pour respecter les choix 
de ce pays, pourvu qu’ils s’inscrivent dans le respect du 
droit international et du cadre fixe par les accords de 
paix. 

Plus de 20 ans apres leur signature, les accords de 
Dayton-Paris continuent de constituer la clef de voute 
de la stability institutionnelle en Bosnie-Herzegovine. 
A cet egard, nous ne pouvons que deplorer, comme Font 
fait beaucoup d’orateurs avant moi, le choix des autorites 
de la Republika Srpska de tenir fin septembre un 
referendum sur la question de la Journee de la Republika 
Srpska, en contradiction avec sa suspension par la Cour 
constitutionnelle de l’Etat de Bosnie-Herzegovine et, 
de ce fait, avec la Constitution, partie integrante des 
accords de paix, qui prevoit que les decisions de la 
Cour revetent un caractere contraignant et definitif. 


Cette decision a conduit a une escalade inutile des 
tensions entre les communautes et a ravive le souvenir 
des divisions du passe. Nous regrettons egalement que 
les elections locales du 2 octobre dernier n’aient pas pu 
avoir lieu dans la ville de Mostar, faute de compromis 
sur son statut. Les habitants de Mostar ne peuvent etre 
ainsi prives pendant pres de huit ans de leur droit a 
choisir leurs representants. 

La France ne conteste pas la possibility de mener 
au sein des entites un debat sur la definition des jours 
feries, ni les aspirations de certains a ameliorer le 
fonctionnement de l’Etat central. Elle rappelle toutefois 
que toute solution viable ne peut passer que par un 
dialogue de bonne foi entre les differentes composantes 
de l’Etat de Bosnie-Herzegovine - Etat central et 
entites - dans le respect des regies constitutionnelles. 
Nous appelons ainsi toutes les parties a cooperer avec 
les institutions mentionnees dans l’accord de paix, 
notamment la Cour constitutionnelle de l’Etat de 
Bosnie-Herzegovine, le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et le Haut-Representant. Ce 
dernier a un role crucial a jouer pour favoriser la tenue 
d’un dialogue apaise au quotidien entre les differentes 
communautes et les differentes entites. Les responsables 
politiques doivent egalement etre a la hauteur de leurs 
responsabilites. Nous les appelons a abandonner les 
rhetoriques surannees de division. 

Pour autant, malgre ses fragilites, nous restons 
convaincus que la situation en Bosnie-Herzegovine 
demeure aujourd’hui favorablement engagee sur le 
chemin de la normalisation. Notre objectif pour les 
prochaines annees reste, sans remettre en cause les 
principes fondateurs des accords de Dayton-Paris, de 
faire evoluer la presence internationale afin que celle-ci 
soit pleinement adaptee aux realites du moment. 

La France se felicite que la perspective 
europeenne constitue aujourd’hui le principal moteur 
de developpement et de consolidation du pays. Le depot 
en fevrier dernier par la Bosnie-Herzegovine de sa 
candidature a l’adhesion a l’Union europeenne reflete le 
soutien massif a cette perspective au sein du pays. Dans 
ce nouveau contexte, l’Union europeenne continuera 
plus que jamais a accompagner les autorites de Bosnie- 
Herzegovine dans la mise en oeuvre des reformes 
repondant aux aspirations economiques et sociales de 
la population. Le Programme de reforme adopte Fan 
passe est a cet egard central. Nous nous felicitons qu’il 
ait d’ores et deja fourni de premiers resultats concrets, 
comme l’adoption de nouvelles legislations sur le travail 
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au niveau des entites. Nous encourageons les autorites 
bosniennes a tous les niveaux a intensifier leurs efforts 
en matiere de reformes au benefice de la population 
du pays et dans le cadre de l’avancement de la Bosnie- 
Herzegovine sur la voie du rapprochement europeen. 

La mission de l’Union europeenne, EUFOR 
Althea, continuera egalement son action afin de permettre 
aux forces de securite bosniennes d’operer de maniere 
autonome et de participer ainsi a la consolidation d’une 
societe pacifiee et tournee vers l’avenir. Elle fera l’objet 
a l’automne prochain, comme je l’ai dit, d’un examen 
strategique interne a l’Union europeenne, qui devra 
permettre d’elaborer des options pour son evolution 
dans les annees a venir, en tenant compte des avancees 
de la Bosnie-Herzegovine sur la voie du rapprochement 
europeen. 

Vingt ans apres avoir connu l’horreur de la guerre, 
la Bosnie-Herzegovine avance aujourd’hui dans la 
bonne direction, avec le soutien de l’Union europeenne 
et de ses autres partenaires. La responsabilite de la 
communaute internationale, et notamment du Conseil, 
est de l’encourager dans cette voie. L’unanimite 
dont nous avons fait preuve ce matin en adoptant la 
resolution 2315 (2016) y contribue sans aucun doute. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
L’Ukraine s’associe aux autre membres du Conseil pour 
saluer l’adoption a l’unanimite de laresolution2315 (2016). 
Nous remercions la delegation britannique d’avoir 
prepare ce texte, et nous sommes disposes a continuer 
de collaborer sur cette question, notamment en tant 
que membre du Groupe de coordination et de redaction 
pertinent. 

L’Ukraine s’associe egalement a la declaration 
qui sera prononcee au nom de l’Union europeenne. 

Je tiens a exprimer l’appreciation de ma delegation 
au Haut-Representant, Valentin Inzko, pour la maniere 
dont il dirige le Bureau du Haut-Representant et pour 
sa contribution a l’application de l’Accord de paix. Je 
tiens a souligner qu’en depit des tentatives d’un membre 
du Conseil de remettre en question les competences, 
definies en vertu des dispositions de l’Accord de paix 
deja mentionne, c’est au Haut-Representant que revient 
le dernier mot en ce qui concerne l’interpretation de 
l’Accord relatif au dispositif civil d’application de 
l’Accord de paix. 

Nous sommes alarmes par la degradation de la 
situation politique en Bosnie-Herzegovine. De graves 
disaccords entre les parties persistent sur de nombreuses 


questions importantes, raison pour laquelle la Bosnie- 
Herzegovine n’a pas ete en mesure de satisfaire aux 
exigences du programme « 5 plus 2 » requises pour la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

Lors de la precedente seance du Conseil de securite 
sur la question en mai (voir S/PV.7688), la majorite 
des membres du Conseil, y compris ma delegation, 
se sont declares preoccupes par les declarations 
faites par les autorites de la Republika Srpska sur la 
possibilite d’organiser des referendums. Ma delegation 
a ensuite souligne que tout referendum qui contredit les 
dispositions de la Constitution de la Bosnie-Herzegovine 
et l’Accord de Dayton est illegitime. Malheureusement, 
les appels lances par les membres du Conseil sont 
tombes dans l’oreille d’un sourd. L’Ukraine condamne 
fermement l’organisation d’un referendum par les 
autorites de la Republika Srpska en violation flagrante 
de deux decisions definitives et contraignantes de la 
Cour constitutionnelle. 

Je suis entierement d’accord avec le Haut- 
Representant : cette decision provoque des tensions 
inutiles, constitue un grave defi pour l’etat de droit et 
est lourde de consequences pour la paix et la stability 
en Bosnie-Herzegovine. Nous partageons egalement 
pleinement la preoccupation du Haut-Representant 
quant a la decision de decorer plusieurs criminels de 
guerre condamnes par le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie. Le referendum s’inscrit dans le 
droit fil de la politique menee par la Republika Srpska 
pour remettre en cause la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine, y compris par le 
biais de menaces de secession. 

Dans ce contexte, il est regrettable que, malgre le 
fait evident que le referendum constitue une evolution 
exceptionnellement dangereuse pour la region, un 
membre du Conseil defende cette decision et appuie 
les dirigeants des Serbes de Bosnie dans leur mepris 
de l’autorite des organes centraux de la Bosnie- 
Herzegovine. De fait, les autorites de la Republika 
Srpska abusent du statut special accorde a leur entite 
par l’Accord de Dayton. Au lieu de respecter pleinement 
l’Accord de paix dans l’interet de tous, ils ont affaibli 
l’Etat commun, bloquant ainsi le developpement 
politique et economique de la Bosnie-Herzegovine. 

C’est une politique irresponsable - irresponsable 
a l’egard de l’Etat de Bosnie-Herzegovine et de la 
population de la Republika Srpska, qui vit dans un 
isolement auto-impose. Qu’on se l’imagine, une 
nouvelle generation de personnes a grandi dans le pays 
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depuis 1995, et nombre d’entre elles ne sont jamais 
sorties de la Republika Srpska. II y a plusieurs ponts 
celebres en Bosnie-Herzegovine, notamment le vieux 
pont de Mostar et le pont sur la Drina a Visegrad, qu’Ivo 
Andric a mentionne dans son ouvrage Le Pont sur la 
Drina : 

« De tout ce que l’homme dans son elan vital 
eleve ou construit, il n’est rien a mes yeux de 
mieux ni de plus precieux que les ponts. Ils ont 
plus d’importance que les maisons, un caractere 
plus sacre, parce que plus commun a tous, que 
les temples. Ils appartiennent a tout le monde, 
sont identiques et utiles a tout un chacun, ils 
sont toujours construits de maniere reflechie, 
a la croisee du plus grand nombre des besoins 
humains, ils possedent plus de permanence que 
toute autre construction et ne servent aucune fin 
qui soit secrete ou maligne. » 

Ayant ce message d’lvo Andric a l’esprit, je pense qu’il 
est plus important de construire de nouveaux ponts en 
Bosnie-Herzegovine que de bruler ceux qui existent. 

Je voudrais rappeler aux autorites de la Republika 
Srpska que tout referendum doit etre mene d’une 
maniere qui soit compatible avec la Constitution de 
la Bosnie-Herzegovine et ne peut pas violer l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et ses 
annexes. 

L’Ukraine voudrait egalement reaffirmer son 
ferme attachement a la souverainete et a Fintegrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine, et exhorte les 
parties a eviter toute autre declaration et action qui 
pourraient rendre la situation encore plus difficile. 

Sur une note positive, l’Ukraine se felicite des 
progres realises dans le processus d’integration de la 
Bosnie-Herzegovine au sein de l’Union europeenne 
(UE), qui sont refletes dans les conclusions du Conseil 
europeen du 20 septembre 2016. Nous estimons que la 
decision de l’UE de presenter un avis sur la demande 
d’adhesion de la Bosnie-Herzegovine a l’UE est une 
etape importante vers l’integration europeenne de ce 
pays. II est essentiel de poursuivre les efforts visant a 
mettre en oeuvre le Programme de reforme, qui porte 
sur des questions socioeconomiques, l’etat de droit et les 
reformes de l’administration publique. II est tout aussi 
important de faire des progres en ce qui concerne le 
fonctionnement de l’appareil judiciaire, la lutte contre la 
corruption et la criminalite organisee, et la lutte contre 
la radicalisation et le terrorisme. 


L’Ukraine se felicite de la volonte de l’Union 
europeenne, confirmee dans les conclusions des 
Ministres des affaires etrangeres de l’UE le 17 octobre, 
de continuer a jouer un role militaire executif pour 
aider les autorites de Bosnie-Herzegovine a maintenir 
un climat de surete et de securite dans le cadre d’un 
nouveau mandat du Conseil de securite. A cet egard, 
nous notons egalement avec satisfaction la requete de 
l’UE tendant a ce que le Haut-Representant presente 
un examen strategique en automne 2017, qui servira de 
base a une discussion sur les options envisageables pour 
l’avenir de l’operation. II est extremement important 
d’intensifier les efforts et de mettre pleinement en oeuvre 
le programme « 5 plus 2 ». 

Dans l’intervalle, il est essentiel de soutenir les 
mesures et les reformes necessaires pour atteindre ce 
jalon important et fournir tout l’appui necessaire au 
Haut-Representant dans l’exercice de son mandat. 

M. Rossclli (Uruguay) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko, de son 
expose de ce matin. 

Je voudrais commencer en soulignant 
l’attachement de l’Uruguay au principe de Fintegrite 
territoriale des Etats, consacre dans la Charte des 
Nations Unies. L’Uruguay reaffirme son appui a la 
Bosnie-Herzegovine dans la consolidation de son unite 
et dans l’exercice de sa souverainete. 

Le respect des institutions et de la legalite est la voie 
a suivre pour parvenir a une Bosnie-Herzegovine stable, 
dans laquelle les communautes qui la composent vivent 
ensemble en harmonie. Dans ce contexte, l’Uruguay 
attache la plus grande importance a l’etat de droit et 
a l’autorite des institutions creees par l’Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, et estime 
done qu’il est essentiel de rester attache au plein respect 
de l’Accord de Dayton de 1995. Nous exhortons toutes 
les parties, y compris la communaute internationale, a 
appuyer tous les efforts visant a promouvoir la paix et la 
stabilite en Bosnie-Herzegovine, ce qui aura egalement 
une incidence sur la stabilite dans la region tout entiere. 

Je voudrais lancer ici un appel aux acteurs 
politiques bosniens pour qu’ils se conduisent de maniere 
responsable et participent a un dialogue constructif 
qui leur permettra de surmonter leurs divergences et 
de se concentrer sur la reconciliation nationale et sur 
la realisation d’objectifs communs, afin que la Bosnie- 
Herzegovine devienne un pays prospere et solide. 
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Le rapport du Haut-Representant (S/2016/911, 
annexe) fait etat de peu de progres dans la realisation des 
cinq objectifs et des deux conditions restants fixes par le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix 
pour la fermeture du Bureau du Haut-Representant. Pour 
cette raison, je voudrais dire une fois encore combien 
il importe de poursuivre les travaux et de continuer 
a avancer afin de progresser dans la realisation du 
programme « 5 plus 2 ». 

Malgre l’absence d’ameliorations dans certains 
domaines, la Bosnie-Herzegovine a progresse dans 
d’autres, ce qui doit etre souligne. Je tiens, en particulier, 
a noter le climat de securite et de stabilite, qui a regne 
pendant la periode a l’examen malgre la rhetorique 
incendiaire et a permis le deroulement pacifique des 
elections locales d’octobre. 

La Bosnie-Herzegovine a fait des progres dans la 
mise en oeuvre de son programme de reforme, adopte 
en juillet 2015, qui met l’accent sur les problemes 
socioeconomiques touchant directement ses citoyens, 
et a pris un certain nombre de mesures en vue de 
l’integration au sein de l’Union europeenne (UE) avec 
la signature du protocole sur l’adaptation de l’Accord de 
stabilisation et dissociation et l’adoption du mecanisme 
de coordination avec l’UE. 

La communaute internationale doit continuer 
d’appuyer le processus de consolidation des accords de 
paix. Nous nous felicitons particulierement du travail 
realise par la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne, l’operation Althea, qui represente une 
garantie de stabilite politique et sociale dans le pays. II 
est essentiel que les autorites de Bosnie-Herzegovine 
continuent de cooperer avec le Bureau du Haut- 
Representant jusqu’a la fin de son mandat, une fois que 
le programme « 5 plus 2 » aura ete mene a bien. 

Je reaffirme l’engagement de l’Uruguay et 
son souhait de voir une Bosnie-Herzegovine stable 
et souveraine, qui integre harmonieusement tous ses 
citoyens et met l’accent sur leur bien-etre commun. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Avant tout, nous 
tenons a remercier le Haut-Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko, pour 
son expose, et a l’assurer une fois encore de notre plein 
appui a ses travaux sur la question. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
reaffirme une fois encore qu’elle soutient et respecte 


sans reserve la souverainete, l’integrite territoriale et 
l’independancepolitiquede la Bosnie-Herzegovine. Etant 
donne qu’il s’agit de l’un des elements fondamentaux 
de la Charte des Nations Unies, nous estimons que 
c’est un principe qui ne peut etre enfreint en aucune 
circonstance. Nous sommes d’avis que la communaute 
internationale doit continuer d’appuyer la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre general de 1995 pour la paix 
en Bosnie-Herzegovine comme moyen de contribuer a 
un reglement pacifique des differends entre les parties 
prenantes concernees. 

Aujourd’hui plus que jamais, a un moment ou les 
tensions dans la region sont a la hausse, nous soulignons 
l’importance d’une respect clair et sans equivoque de 
l’Accord de Dayton. De plus, nous devons garder a 
l’esprit qu’il incombe au peuple de Bosnie-Herzegovine 
de diriger les efforts qui concernent l’avenir du pays. 
Les groupes ethniques doivent ainsi continuer d’oeuvrer 
ensemble dans le cadre d’un dialogue en faveur de la 
paix, des droits de l’homme, de la cooperation et du 
developpement economique et social, en mettant de cote, 
une fois pour toutes, les tensions et les affrontements 
qui ont pese sur la region pendant les annees 1990. 

Dans ce contexte, et sur la base des principes 
de l’impartialite, de la transparence et du travail 
constructif, le Haut-Representant doit continuer de jouer 
un role de soutien pour promouvoir ces efforts et trouver 
un terrain d’entente entre les parties grace a un dialogue 
fonde sur des approches equilibrees et prudentes et 
ancre dans une vision constructive, laissant de cote les 
critiques qui exacerbent les animosites, et dans lequel 
il soit tenu compte des vues et opinions de toutes les 
parties prenantes. 

La Force multinationale de l’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine accomplit ses taches dans le 
cadre du mandat qui lui a ete confie, en collaboration 
avec les autorites, afin de garantir a toutes les 
communautes ethniques un environnement sur. Notre 
pays se rejouit done de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2315 (2016), qui reconduit le mandat de la 
Force pour 12 mois. 

S’agissant de la lutte contre le terrorisme, il faut 
noter que le Secretaire general fait reference, dans son 
rapport (S/2016/501), au phenomene des combattants 
terroristes etrangers et aux peines prononcees contre 
plusieurs citoyens accuses d’avoir rejoint ou tente de 
rejoindre l’Etat islamique d’lraq et du Levant. Notre pays 
appuie les initiatives qui visent a prevenir et combattre 
le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 


16/26 


16-36732 



08/11/2016 


La situation en Bosnie-Herzegovine 


S/PV.7803 


manifestations, initiatives qui doivent s’accompagner de 
strategies efficaces de lutte contre l’exclusion sociale, 
la pauvrete, la violence et les ideologies intolerantes, 
en vue de faire reculer la radicalisation et en insistant 
en particulier sur les jeunes. Par ailleurs, nous devons 
ceuvrer a l’application effective des resolutions du Conseil 
de security et de l’Assemblee generate qui interdisent de 
verser des fonds, de dispenser des entrainements et de 
transferer des armes a de tels groupes. 

En ce qui concerne la lutte contre l’impunite, nous 
soutenons les travaux du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, qui a ete cree pour juger les 
auteurs des violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire commises durant le 
conflit arme dans les territoires de l’ex-Yougoslavie. De 
plus, nous reaffirmons notre solidarity et notre appui 
a la Bosnie-Herzegovine pour son engagement ferme 
d’ceuvrer pour la paix et la stability dans le pays au 
profit de ses citoyens. Nous sommes convaincus que le 
respect de la souverainete, de l’integrite territoriale et 
de l’independance politique est essentiel pour atteindre 
ces objectifs. 

Enfin, nous invitons toutes les parties a redoubler 
d’efforts pour ameliorer la confiance et travailler 
ensemble dans le cadre du droit international, demarche 
qui s’impose pour aboutir a une solution juste et durable 
au benefice des parties et de toute la region. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je souhaite moi aussi la bienvenue au Haut- 
Representant Inzko et au Representant permanent de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Nous nous felicitons que le Conseil ait aujourd’hui 
reconduit l’autorisation donnee a la presence militaire 
de l’Union europeenne (UE) en Bosnie-Herzegovine. 
La mission dirigee par l’UE continue de jouer un role 
important dans le concours apporte aux efforts de la 
Bosnie-Herzegovine qui visent a maintenir la surete 
et la security. Elle pourvoit aussi au renforcement des 
capacites pour aider a faire en sorte que la Bosnie- 
Herzegovine dispose des outils dont elle a besoin pour 
contrer les menaces pesant sur sa security. 

Comme nous l’avons entendu ce matin, la 
Bosnie-Herzegovine a continue d’enregistrer des 
progres notables dans la realisation de son objectif de 
devenir membre de l’UE, depuis la derniere fois que 
le Conseil a examine la situation dans le pays (voir 
S/PV.7688). En septembre, un autre jalon a ete franchi 
lorsque la Commission europeenne a ete pride d’evaluer 


la demande d’adhesion de la Bosnie-Herzegovine. 
Bien que la route soit encore longue, c’est un nouveau 
signe de ce que la Bosnie-Herzegovine peut accomplir 
lorsque ses dirigeants s’unissent au service d’un objectif 
commun. Nous souhaitons au pays de reussir dans sa 
quete d’integration au cours des mois et des annees a 
venir. 

Nous accueillons avec satisfaction les avancees 
obtenues par la Bosnie-Herzegovine en ce qui concerne 
son programme de reforme. Ce programme constitue un 
plan d’etapes pour renforcer l’administration publique 
et ameliorer le climat socioeconomique. Neanmoins, 
pour maintenir l’elan imprime a sa mise en oeuvre, il 
faudra de la perseverance et de la determination face a 
des decisions difficiles. 

Alors que la Bosnie-Herzegovine cherche a 
rejoindre l’UE, nous attendons avec interet que les 
partenaires regionaux et internationaux appuient 
l’execution du programme de reforme dans l’interet de 
tous les citoyens du pays. Nous esperons egalement 
voir une acceleration des progres dans la realisation des 
cinq objectifs et des deux conditions necessaries a la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, le 
Haut-Representant a fait etat d’agissements en Bosnie- 
Herzegovine qui remettent directement en question 
l’autorite des institutions judiciaires de l’Etat et l’Accord 
de paix de Dayton, notamment l’organisation d’un 
referendum en contravention avec une decision de la Cour 
constitutionnelle. Ces activites sont destabilisantes et 
portent atteinte a l’etat de droit. Nous exhortons tous les 
acteurs politiques a respecter les institutions publiques 
et l’ordre constitutionnel. Les desaccords doivent etre 
aplanis par le dialogue. Nous esperons que les dirigeants 
s’abstiendront de prendre des mesures susceptibles de 
semer la division et d’attiser les tensions et choisiront de 
se concentrer sur ce qui peut etre accompli en travaillant 
ensemble de faqon constructive. Les discours qui 
creent des dissensions sapent egalement les efforts de 
reconciliation. Plus de deux decennies apres que l’Accord 
de paix de Dayton a mis fin a un conflit devastateur, la 
reconciliation veritable reste un projet inacheve. 

Nous esperons que tous les responsables 
politiques de Bosnie-Herzegovine pourront depasser 
leurs differences et se concentrer sur Inspiration de tous 
les citoyens a la stability et a la prosperity. Une society 
inclusive et unie rendra le pays plus fort et plus stable 
et ameliorera le bien-etre de tous les habitants. Tel est 
l’avenir que nous voulons pour la Bosnie-Herzegovine. 
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Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Senegal. 

Tout d’abord, je tiens a remercier M. Valentin 
Inzko, Haut-Representant du Secretaire general pour la 
Bosnie-Herzegovine, pour le rapport detaille qu’il vient 
de nous presenter. La delegation senegalaise se rejouit 
de l’adoption a l’unanimite de la resolution 2315 (2016), 
ce dont elle remercie vivement la delegation britannique, 
«porte-plume» avise et talentueux du Conseil de securite 
sur ce dossier important. 

Plus de 20 ans apres la signature de l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, 
communement appele Accord de Dayton/Paris, la 
Bosnie-Herzegovine poursuit, malgre la persistance 
de quelques ecueils, sa marche que nous souhaitons 
inexorable vers la reunification et l’edification d’une 
nation. Comme il y a six mois dans cette meme enceinte 
(voir S/PV.7688), l’intervention de la delegation 
senegalaise s’articulera autour des dimensions politique, 
economique, institutionnelle et securitaire de la situation 
en Bosnie-Herzegovine. 

Au plan politique, des progres ont ete certes 
accomplis, avec, d’une part, la publication le 30 juin des 
resultats tant attendus du recensement de la population 
realise depuis 2013, et, d’autre part, la tenue le 2 octobre 
dernier des elections locales sur l’ensemble du territoire, 
malheureusement a l’exception de la ville de Mostar. 
Mais force est de reconnaitre que le deuxieme semestre 
de l’annee a ete aussi marque par la resurgence de 
certaines tensions entre les communautes bosniaque, 
croate et serbe. 

II s’y ajoute que l’Accord de Dayton/Paris, qui 
avait mis fin a l’une des guerres les plus terribles au cceur 
meme de l’Europe, semble aujourd’hui fragilise, pour 
ne pas dire remis en cause, par le referendum organise 
le 25 septembre par la Republika Srpska, dont nous 
mettions en garde deja contre l’organisation. La tenue 
de ce referendum constitue un jalon supplemental 
pose dans le sens de la mise a execution des menaces 
de secession brandies par les autorites de la Republika 
Srpska, lesquelles, rappelons-le, avaient deja remis en 
question les competences de la Cour constitutionnelle 
et celles du Bureau du Procureur de la Bosnie- 
Herzegovine, ainsi que les competences et les decisions 
du Haut-Representant. 

Ma delegation est d’avis qu’une telle demarche est 
de nature a entraver l’ceuvre de construction nationale 
de la Bosnie-Herzegovine, qui, au contraire, requiert 


un engagement renouvele en faveur de l’architecture 
institutionnelle nee de l’Accord de Dayton/Paris, une 
atmosphere de serenite et un dialogue franc entre toutes 
les communautes et composantes de l’Etat, le tout dans 
le strict respect de la Constitution et des lois. 

Au cours de la periode sous examen, la Bosnie- 
Herzegovine a connu des avancees economiques 
encourageantes, avec l’adoption le 18 juillet de l’Accord 
de stabilisation et dissociation, suivie le 23 aout de 
celle du mecanisme de coordination avec l’Union 
europeenne. Le pays beneficie aussi du soutien et de 
l’accompagnement du Fonds monetaire international, 
lequel a decide de lui accorder un pret de 553 millions 
d’euros etale sur une periode de trois ans. On a aussi 
note une augmentation de l’activite economique de la 
Bosnie-Herzegovine au cours des sept premiers mois 
de l’annee 2016, comparee a la meme periode l’annee 
derniere, alors que le taux de chomage a connu une 
baisse de 4,2% par rapport a juillet 2015. Dans le meme 
temps, le deficit de la balance commerciale a connu 
un repli de 4,1 %, tandis que la production industrielle 
enregistrait une hausse de 4% comparee a 2015. Ces 
progres gagneraient a etre consolides, avec le concours 
continu de la communaute internationale, pour favoriser 
le developpement harmonieux, la stabilite et le bien-etre 
des populations, et partant pour contribuer a attenuer la 
fragilite de la situation en Bosnie-Herzegovine et dans 
la region. 

Au plan institutionnel, la delegation senegalaise 
reaffirme son soutien au Haut-Representant et invite 
toutes les parties a cooperer avec lui. II y va de 
la preservation de la souverainete et de l’integrite 
territoriale ainsi que de l’independance politique de la 
Bosnie-Herzegovine, telles que garanties par l’Accord- 
cadre general pour la paix, garanties aussi par la 
Constitution du pays et par le droit international. C’est 
dans cet esprit que le Senegal invite les trois groupes 
ethniques a collaborer plus etroitement et a cultiver 
davantage le commun vouloir d’une vie commune, gage 
d’un Etat stable, fort et prospere occupant toute sa place 
dans le concert des nations. 

C’est aussi dans cet esprit que ma delegation 
salue la decision du Conseil de proroger pour 12 mois 
le mandat de la force multinationale de stabilisation 
(EUFOR ALTHEA) en Bosnie-Herzegovine, deployee 
par l’Union europeenne. Comme le souligne fort 
justement le rapport du Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine (S/2016/911, annexe), la presence 
dans ce pays de la mission militaire de l’Union 
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europeenne, laquelle est dotee d’un mandat executif, est 
toujours aussi importante, dans la mesure ou elle permet 
a son bureau et a d’autres acteurs de la communaute 
internationale de s’acquitter de leurs mandats respectifs 
et de rassurer les citoyens de tous les groupes ethniques 
quant a la surete et a la securite de leur environnement. 

Sous un autre chapitre, la lutte contre le terrorisme 
figure parmi les defis qui se dressent avec acuite devant 
la Bosnie-Herzegovine, dans un contexte ou le retour 
des combattants etrangers et les flux migratoires 
complexes sont porteurs de risques supplementaires 
pour la securite du pays et, au-dela, l’ensemble de la 
region. II va sans dire que des resultats tangibles ne 
sauraient etre obtenus et maintenus dans ce combat 
sans l’indispensable renforcement a tous les niveaux 
de la cooperation et du dialogue entre les autorites des 
differents demembrements de l’Etat. 

Le Senegal invite la communaute internationale 
a continuer de soutenir les efforts de la Bosnie- 
Herzegovine pour une plus grande resilience face aux 
difficultes socioeconomiques auxquelles elle reste 
confrontee. Ce soutien doit aller aussi au renforcement 
des capacites des forces de police et de defense du pays, 
afin de leur permettre a terme de combler leur deficit 
strategique et operationnel dans un contexte ou la 
menace terroriste reste pregnante. 

Enfin, je voudrais exhorter la communaute 
internationale, et en premier lieu le Conseil, a maintenir 
son engagement et le niveau actuel de sa cooperation dans 
son approche de la situation en Bosnie-Herzegovine, 
afin de conforter ce pays dans la dynamique positive ou 
il s’est place depuis plus de deux decennies. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Bosnie-Herzegovine. 

M. Vukasinovic (Bosnie-Herzegovine) (parle 
en anglais) : Je voudrais, tout d’abord, vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de novembre et vous 
souhaiter, ainsi qu’a votre delegation, plein succes. Nous 
souhaitons la bienvenue a M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, et avons 
pris note de son rapport sur la situation en Bosnie- 
Herzegovine (S/2016/911, annexe), couvrant la periode 
allant du 16 avril au 21 octobre 2016. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite de l’adoption 
de la resolution 2315 (2016), qui proroge le mandat 


de la force de maintien de la paix dirigee par l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine, EUFOR ALTHEA, 
pour une nouvelle periode de 12 mois. II est important 
de souligner que la Bosnie-Herzegovine, en tant que 
pays hote, a eu une cooperation fructueuse et fondee 
sur le respect avec EUFOR ALTHEA, en particulier 
dans le domaine du renforcement des capacites et de la 
formation des forces armees de la Bosnie-Herzegovine, 
ce qui a contribue a consolider la prise en main nationale. 

La situation en Bosnie-Herzegovine est paisible 
et calme depuis maintenent une longue periode, ce qui 
est regulierement mentionne dans les rapports de la 
mission EUFOR ALTHEA, ainsi que dans les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. La mission EUFOR 
ALTHEA a pour mandat d’appuyer la mise en oeuvre 
des aspects militaires de l’Accord-cadre general pour 
la paix en Bosnie-Herzegovine et de garantir le respect 
des annexes 1-A et 2 de l’Accord. Ces dernieres annees, 
la mission EUFOR ALTHEA a ete reconfigure afin 
de s’adapter a la situation sur le terrain, tandis que 
Torientation principale de la mission est passee de la 
dissuasion et des activites visant a maintenir la securite 
au renforcement des capacites et a la formation. 

La Bosnie-Herzegovine a parcouru un long 
chemin, aujourd’hui pays fournisseur de contingents 
aux missions de maintien de la paix des Nations Unies 
et done prestataire de securite au profit de la paix et 
de la securite internationales, apres avoir ete un pays 
en demande de securite. Aujourd’hui, du personnel 
militaire et de police de la Bosnie-Herzegovine participe 
a des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies dans le monde entier. 

Le 2 octobre, des elections locales, democratiques 
et credibles, ont ete organisees dans le pays dans un 
climat pacifique. Dans toute la Bosnie-Herzegovine, 
les citoyens ont exerce leurs droits democratiques et elu 
des membres de conseils municipaux et d’assemblees 
municipales ainsi que des maires. La participation 
electorate etait assez elevee. Environ 54% des citoyens 
qui remplissent les conditions pour etre inscrits sur les 
listes electorates ont exerce leur droit de voter. 

S’agissant de la situation economique, il est 
important de souligner que l’economie de la Bosnie- 
Herzegovine, comme d’autres economies dans la region, 
a subi les consequences du ralentissement economique 
mondial. Neanmoins, des donnees macroeconomiques 
montrent egalement que le pays a connu durant le 
premier semestre de l’annee une croissance stable, 
superieure de plus de 2% a celle enregistree au premier 
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semestre 2015. Dans le meme temps, les exportations 
ont augmente de 3 %. 

Durant la periode a l’examen, la Bosnie- 
Herzegovine a fait des progres notables dans la mise 
en oeuvre du programme de reformes et a poursuivi ses 
efforts energiques en vue de mener a bien des reformes 
socioeconomiques, en particulier cedes qui sont 
indispensables pour l’integration a l’Union europeenne. 
Les autorites de Bosnie-Herzegovine, a tous les niveaux, 
ont coordonne leurs efforts pour faire en sorte que le 
cadre juridique et fiscal soit propice aux investissements 
etrangers, essentiels a la croissance economique et a la 
creation d’emplois. 

Avec l’assentiment de la Presidence de la Bosnie- 
Herzegovine, la Commission europeenne et la Bosnie- 
Herzegovine ont signe le Protocole relatif a l’adaptation 
de l’Accord de stabilisation et dissociation. Suite 
a l’adhesion de la Republique de Croatie a l’Union 
europeenne, l’adoption de l’Accord etait une question 
en souffrance pour la Bosnie-Herzegovine sur la voie 
de l’integration europeenne. La Bosnie-Herzegovine 
a egalement adopte un mecanisme de coordination. 
Plus precisement, le Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine a adopte une decision concernant le 
mecanisme de coordination relatif au processus 
d’integration europeenne en Bosnie-Herzegovine qui 
definit le systeme institutionnel et operationnel de 
coordination ainsi que les modalites pour la coordination 
entre les institutions de Bosnie-Herzegovine a differents 
niveaux en ce qui concerne le processus d’integration a 
l’Union europeenne. 

Nous sommes reconnaissants au Conseil des 
affaires generates de l’Union europeenne, d’avoir pris, 
le 20 septembre, la decision d’inviter la Commission 
europeenne a presenter un avis sur la demande d’adhesion 
de la Bosnie-Herzegovine a l’Union europeenne. Cette 
decision marque une etape importante sur la voie de 
l’integration europeenne. Durant la periode a l’examen, 
la Bosnie-Herzegovine et la Commission europeenne 
ont egalement signe l’accord dissociation de la Bosnie- 
Herzegovine au Programme pour la competitivite des 
entreprises et les petites et moyennes entreprises. Cet 
accord permettra a la Bosnie-Herzegovine de participer 
a ce programme et d’appuyer les efforts nationaux visant 
a ameliorer la situation economique et le climat global 
des affaires. 

La promotion d’une cooperation amicale et 
constructive entre les pays de la region dans les domaines 
d’interet mutuel est l’une des principales priorites de la 


Bosnie-Herzegovine. La perspective de l’integration 
europeenne reste un des plus importants facteurs de 
stabilite regionale dans les Balkans occidentaux, dont 
les Etats continuent, dans le cadre du processus de 
Berlin, de renforcer la collaboration dans les domaines 
des transports et de l’energie, qui sont les domaines les 
plus importants pour la croissance economique. 

La Bosnie-Herzegovine continue de juger les 
crimes de guerre devant les tribunaux nationaux. Nous 
reiterons que la lutte contre l’impunite au niveau local 
est essentielle pour un Etat complexe et multinational 
comme la Bosnie-Herzegovine. A cet egard, la mise en 
oeuvre de la strategie nationale sur les crimes de guerre, 
independamment des origines religieuses et ethniques 
des auteurs ou des victimes, est essentielle pour la 
reconciliation et pour la stabilite a long terme. 

Le terrorisme, la radicalisation et l’extremisme 
violent font partie des principaux defis a la securite aux 
niveaux international, regional et national. La Bosnie- 
Herzegovine continue de s’acquitter de ses obligations 
internationales concernant la lutte contre le terrorisme 
et l’extremisme violent. En application des dispositions 
de son code penal amende, la Bosnie-Herzegovine 
continue de poursuivre en justice les individus qui 
participent aux combats au nom d’organisations 
terroristes et paramilitaires, ainsi que ceux qui facilitent 
le recrutement de combattants terroristes etrangers. 

Les institutions judiciaires et de securite de la 
Bosnie-Herzegovine ont continue de mettre en oeuvre sa 
strategie de prevention et de lutte contre le terrorisme. II 
importe de souligner que, en plus des mesures de securite, 
la strategie comprend des activites de prevention pour 
la deradicalisation menees par des acteurs nationaux, 
notamment les communautes religieuses, les institutions 
educatives, les organisations de la societe civile et 
les medias. Durant la periode a l’examen, la Bosnie- 
Herzegovine a egalement fait des progres dans la lutte 
contre le crime organise, la corruption et le blanchiment 
d’argent. 

Les deplacements de refugies et de migrants dans 
les Balkans continuent de poser des difficultes aux Etats 
de la region et a leurs institutions. Nous estimons que 
seule une mobilisation globale et coordonnee au niveau 
mondial visant a eliminer les causes profondes des 
migrations dans les pays d’origine permettra de trouver 
une solution satisfaisante a la crise des migrants. Bien 
que la Bosnie-Herzegovine n’ait pas subi la pression 
directe d’importants deplacements de migrants sur son 
territoire, je tiens a souligner que ses institutions ont 
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adopte un ensemble de mesures exhaustives, notamment 
dans les domaines humanitaire et de la securite, pour 
parer a l’eventualite d’un afflux massif de refugies. La 
Bosnie-Herzegovine a adopte une strategie en matiere de 
migration et d’asile et un plan d’action pour 2016-2020. Ce 
document definit la politique de la Bosnie-Herzegovine 
en matiere de migration et d’asile en se conformant aux 
normes europeennes et internationales les plus elevees. 

Enfin, les autorites de Bosnie-Herzegovine 
souhaitent poursuivre leurs efforts en vue d’assurer un 
avenir meilleur et prospere pour les citoyens du pays. 
Dans le meme temps, nous tenons egalement a remercier 
les partenaires internationaux de leur appui a la Bosnie- 
Herzegovine a cette fin. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
l’observateur de l’Union europeenne. 

M. Vale de Almeida (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (LIE) et de ses 28 Etats membres. La 
Turquie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
le Montenegro et l’Albanie, pays candidats, ainsi que 
l’Ukraine, s’associent a la presente declaration. 

Nous remercions le Conseil de securite 
d’avoir adopte a l’unanimite la resolution 2315 (2016) 
prorogeant d’un an le mandat de l’operation Althea de la 
Force de maintien de la paix de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine. Je m’associe aux autres orateurs 
pour souhaiter au Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko, un bon retour au 
Conseil de securite et l’assurer de l’appui continu de 
l’Union europeenne. Je souhaite egalement la bienvenue 
au Representant permanent de la Bosnie-Herzegovine et 
je le remercie de sa declaration. 

L’annee 2016 est tres importante pour la 
perspective europeenne de la Bosnie-Herzegovine. 
Le 15 fevrier, la Presidence de la Bosnie-Herzegovine 
a depose la demande d’adhesion du pays a l’Union 
europeenne. Le 20 septembre, le Conseil des affaires 
generates de l’Union europeenne a decide d’inviter 
la Commission europeenne a presenter un avis sur 
la demande d’adhesion de la Bosnie-Herzegovine a 
l’Union europeenne. Cette decision marque une etape 
importante pour l’integration europeenne de la Bosnie- 
Herzegovine. Elle fait suite aux efforts conjoints des 
dirigeants du pays, a tous les niveaux, demontrant leur 
attachement aux reformes, repondant aux appels au 
changement lances par les citoyens et se rapprochant de 
l’Union europeenne. 


La Bosnie-Herzegovine a demontre qu’elle est 
determinee et prete a prendre des decisions politiques 
difficiles pour reellement mettre en oeuvre le programme 
de reforme, un ensemble ambitieux de mesures d’ordre 
socioeconomique ainsi que de reformes de l’etat de droit 
et de l’administration publique. 

De concert avec nos partenaires internationaux, 
y compris les institutions financieres internationales, 
nous avons donne des incitations claires a faire avancer 
les reformes de la legislation du travail, du regime des 
retraites et de la reglementation bancaire, ainsi que 
les ameliorations a long terme du climat des affaires 
en Bosnie-Herzegovine. L’economie de la Bosnie- 
Herzegovine montre actuellement un potentiel de 
croissance pour les trois a quatre prochaines annees. 

II est essentiel de maintenir l’elan pour ce qui est 
de reformes efficaces comme du processus d’integration 
a l’Union europeenne. Les prochaines etapes seront tout 
aussi difficiles. Le programme de reforme passera a sa 
deuxieme etape, dans laquelle il reste encore beaucoup 
a faire pour ameliorer le climat politique dans le pays et 
remedier aux questions relatives a l’etat de droit ainsi qu’a 
l’administration publique. Les reponses des autorites 
de Bosnie-Herzegovine a la longue liste de questions 
etablie par la Commission europeenne serviront de 
base a 1’evaluation de la demande d’adhesion du pays 
et de sa capacite a satisfaire aux criteres fixes par le 
Conseil europeen de Copenhague en 1993, ainsi qu’aux 
conditions du processus de stabilisation et dissociation. 

Cette annee, des elections ont egalement lieu 
en Bosnie-Herzegovine. Bien que les elections locates 
du 2 octobre se soient dans l’ensemble deroulees dans 
le calme, elles ont malheureusement fait apparaitre 
des divisions et difficultes politiques persistantes qui 
risquent de compromettre la stabilite du pays. Les 
irregularites et incidents isoles de violence qui se sont 
produits doivent sans delai faire l’objet d’une enquete 
par les autorites de Bosnie-Herzegovine. Une fois de 
plus, les elections prevues a Mostar n’ont pas eu lieu, en 
raison de disaccords sur les conditions a remplir pour 
participer aux elections. 

L’Union europeenne regrette l’organisation 
illegale, au niveau d’une entite, d’un referendum 
sur la Journee de la Republika Srpska, en violation 
de la decision rendue le 17 septembre par la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. Le 
referendum a provoque des tensions improductives 
et mis en question la primaute du droit. En outre, 
une telle mesure detourne l’attention des problemes 
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socioeconomiques auxquels la population est confrontee 
au quotidien dans toute la Bosnie-Herzegovine. L’Union 
europeenne encourage tous les acteurs politiques et les 
institutions de la Bosnie-Herzegovine a regler cette 
question par les processus juridiques en vigueur et 
par un dialogue constructif, conformement au cadre 
constitutionnel en place. Elle demande instamment aux 
parties, conformement a l’Accord de paix, de respecter 
leur engagement de cooperer pleinement avec toutes les 
institutions participant a la mise en oeuvre des mesures 
de paix etablies, tel que prevu dans l’Accord de paix, 
et notamment avec la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine. De maniere plus generate, elle rappelle 
egalement qu’en vertu de lAccord de paix, la Bosnie- 
Herzegovine est composee de deux entites qui existent 
juridiquement en vertu de la Constitution de Bosnie- 
Herzegovine, laquelle n’autorise ni l’une ni l’autre entite 
a faire secession. 

L’annee prochaine, aucune election n’est prevue en 
Bosnie-Herzegovine, et je voudrais saisir cette occasion 
pour encourager toutes les parties a regler les questions 
en suspens qui entravent le respect des droits de l’homme 
et des institutions democratiques, et a lancer de nouvelles 
reformes socioeconomiques approfondies. Au-dela de la 
necessite generale d’assurer la poursuite de la mise en 
oeuvre des reformes adoptees et de forger un bilan solide, 
un domaine qui va requerir une attention particuliere 
dans la periode a venir est l’etat de droit, notamment 
la lutte contre la corruption et la criminalite organisee, 
l’elimination des carences persistantes de l’appareil 
judiciaire et la necessite de le depolitiser et de veiller a 
son impartialite et a son independance, notamment dans 
le cadre des poursuites contre les crimes de guerre. A 
cet egard, l’Union europeenne est preoccupee par les cas 
recents de glorification de personnes condamnees pour 
les crimes les plus graves contre Fhumanite. II incombe 
a tous les dirigeants politiques et aux institutions de 
Bosnie-Herzegovine d’evaluer en toute impartialite les 
evenements survenus en temps de guerre, dans l’interet 
de la verite, de la reconciliation et d’un avenir pacifique. 

Je voudrais egalement encourager les autorites 
de Bosnie-Herzegovine a travailler a l’application des 
decisions des institutions judiciaires, en particulier 
de l’arret rendu dans l’affaire Sejdic et Find contre la 
Bosnie-Herzegovine par la Cour europeenne des droits 
de l’homme et des decisions connexes, ainsi que des 
decisions de la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine, car cela represente un facteur important 
dans la progression de ses objectifs europeens et 
contribuera a la mise en place d’une societe democratique 


en bon etat de fonctionnement, dans laquelle l’egalite de 
tous les peuples constitutifs et des citoyens de la Bosnie- 
Herzegovine est garantie. 

L’Union europeenne reaffirme son attachement 
sans equivoque a l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine en tant que pays souverain et unifie. L’Union 
europeenne continuera d’user de tous les instruments 
disponibles pour appuyer la stabilite et le progres de la 
Bosnie-Herzegovine. Si, dans l’ensemble, la situation en 
matiere de securite reste relativement calme et stable, 
la stabilite n’est pas completement assuree. L’Union 
europeenne se felicite du maintien de la presence de 
l’EUFOR ALTHEA, qui conserve les moyens necessaires 
pour contribuer a la capacite de dissuasion des autorites 
de Bosnie-Herzegovine, si la situation l’exige, tout en 
mettant l’accent sur le renforcement des capacites et 
la formation. Dans ce contexte, en application de la 
strategic globale de l’UE pour la Bosnie-Herzegovine, 
l’Union confirme qu’elle est prete, a ce stade, a faire en 
sorte que l’EUFOR ALTHEA continue de jouer un role 
militaire executif afin d’aider les autorites de Bosnie- 
Herzegovine a maintenir un climat de securite, dans le 
cadre d’un mandat renouvele de l’ONU. 

L’Union europeenne a invite la Haute 
Representante de l’UE pour les affaires etrangeres 
et la politique de securite a presenter, a l’automne de 
l’annee prochaine, un examen strategique qui servira 
de base aux discussions internes a l’Union concernant 
les options envisageables pour l’avenir de l’operation, 
en tenant compte egalement des progres de la Bosnie- 
Herzegovine dans son processus d’integration a l’Union 
europeenne et des conditions de securite sur le terrain. 

Tandis que la stabilite du pays continue de se 
renforcer et que de nouveaux progres sont accomplis 
s’agissant des reformes et de l’integration europeenne, 
nous attendons avec interet de poursuivre, dans 
Tinstance appropriee, la discussion avec la communaute 
internationale concernant la reconfiguration de la 
presence internationale. A cet egard, nous lanqons 
un appel aux autorites de Bosnie-Herzegovine pour 
qu’elles atteignent les objectifs et remplissent les 
conditions necessaires a la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant. 

Pour terminer, depuis plus de 20 ans que le Conseil 
examine la situation en Bosnie-Herzegovine, nous avons 
ete temoins de progres notables dans le pays, et ce, 
dans tous les domaines : stabilite, democratic, securite, 
developpement economique et integration a l’Union 
europeenne. Neanmoins, il reste encore beaucoup a 
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accomplir, qu’il s’agisse d’ameliorer la vie quotidienne 
des citoyens de Bosnie-Herzegovine, de la reconciliation 
entre les citoyens ou du comportement responsable de 
tous les membres de la direction politique du pays. Mais 
nous pensons que les progres que le pays realise sur la 
voie de l’integration a l’Union europeenne favoriseront la 
reconciliation et le reglement des problemes chroniques, 
tout en permettant en parallele de repondre a l’exigence 
urgente de reformes completes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Serbie. 

M. Vujic (Serbie) (parle en anglais ) : La stabilite 
regionale et le developpement d’une cooperation globale 
avec ses voisins restent des priorites de la politique 
etrangere de la Republique de Serbie. A cet egard, 
mon pays considere que la Bosnie-Herzegovine est un 
partenaire bilateral clef pour instaurer une politique 
de reconciliation et de cooperation regionale dans 
les Balkans. La Republique de Serbie et la Bosnie- 
Herzegovine participent toutes deux au processus 
d’elargissement et d’adhesion a l’Union europeenne et 
nous nous felicitons de chacun des progres realises par 
notre voisin dans cette direction, car nous considerons 
que le renforcement de la cooperation regionale, dans 
tous ses aspects, dans les Balkans occidentaux et 
en Europe du Sud-Est, mene tout droit a l’adhesion a 
l’Union europeenne. Une telle cooperation recele des 
potentiels multiples et nombreux, d’autant plus que les 
programmes politiques et les visions des deux pays pour 
l’avenir sont interchangeables, voire parfois identiques. 

L’Accord de paix de Dayton, qui a mis fin au 
conflit tragique en Bosnie-Herzegovine il y a une 
vingtaine d’annees, est la pierre angulaire de la paix 
et de la stabilite regionales. La Republique de Serbie 
a signe l’Accord et en est l’un des garants. II importe 
de respecter la lettre et l’esprit de l’Accord aujourd’hui, 
tout comme cela etait important durant toutes ces 
annees. Apres tout, ce n’est qu’en respectant l’Accord 
et en appliquant scrupuleusement ses dispositions que 
nous pouvons parvenir veritablement a la reconciliation, 
a la paix et a la stabilite, et par extension, garantir de 
meilleures conditions de vie aux populations de la 
Bosnie-Herzegovine et de la Serbie. 

Le respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale des Etats fait partie des principes les 
plus importants du droit international et une norme 
fondamentale des relations internationales. Dans une 
region qui a eu le malheur d’etre dechiree par la guerre, 
des conflits ethniques et des troubles politiques il n’y a 


pas si longtemps, ces principes et ces normes revetent 
une importance toute particuliere. Par consequent, la 
Republique de Serbie, qui est un voisin proche et un 
partenaire de la Bosnie-Herzegovine, s’est engagee 
fermement a respecter sa souverainete et son integrity 
territoriale, s’est attachee a promouvoir et a renforcer 
une cooperation etroite avec ce pays et a toujours oeuvre 
a l’etablissement des liens d’amitie et au renforcement 
de la confiance mutuelle, ce qui est non seulement 
dans l’interet des relations entre les deux pays, mais 
nous rapproche egalement de la famille des nations 
europeennes grace a l’integration et a l’adhesion a 
l’Union europeenne. 

Toutefois, tous les voyages ne sont pas sans 
difficultes. Ces derniers mois, les vents politiques ont 
secoue ce navire qu’est l’Etat de Bosnie-Herzegovine et 
ont vehicule des messages que nous croyons relegues au 
passe. Les relations entre les peuples constitutifs et les 
entites de la Bosnie-Herzegovine ont ete compromises 
inutilement et l’approche constructive que nous 
attendions tous n’a pas ete au rendez-vous. Neanmoins, 
comme elle l’a toujours fait par le passe, la Republique 
de Serbie s’est efforcee de stabiliser la situation, de 
calmer les passions politiques et de regler les differends 
par le consensus, en poursuivant un objectif primordial: 
maintenir la paix, faire des progres et garantir un avenir 
meilleur aux peuples de la Republique de Serbie et 
de la Bosnie-Herzegovine. Elle l’a fait en respectant 
scrupuleusement la souverainete et l’integrite territoriale 
de son voisin et - je tiens a le signaler au Conseil - ces 
efforts ont ete largement salues. 

Depuis la signature de l’Accord de paix de 
Dayton, il a ete prouve maintes et maintes fois que le 
dialogue et le consensus etaient les meilleurs moyens de 
traiter et de resoudre les problemes internes en suspens 
et les points de disaccord entre les peuples et les entites 
constitutifs de Bosnie-Herzegovine. De l’avis de mon 
pays, l’une de ces questions est la proclamation d’une 
fete nationale de la Republika Srpska. Par consequent, 
nous appuyons un dialogue actif, que nous considerons 
comme le meilleur moyen de trouver des solutions 
acceptables et applicables - un dialogue qui suppose 
la volonte de toutes les parties de se respecter et de 
s’ecouter mutuellement. Cela est dans l’interet superieur 
du peuple de Bosnie-Herzegovine, et c’est la seule fafon 
pour ce pays de s’integrer dans des organisations plus 
importantes, notamment l’Union europeenne. 

En sa qualite de pays candidat a l’Union 
europeenne, la Republique de Serbie a entame le 
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processus de negociation en vue de son adhesion a 
l’Union europeenne et a entrepris les reformes qui 
s’imposent. II s’agit d’une priorite politique pour nous. 
Toutefois, nous appuyons egalement les activites des pays 
voisins, car nous sommes convaincus qu’elles aboutiront 
a l’integration de ces pays, ainsi que de toute la region 
des Balkans occidentaux, dans l’Union europeenne. 
A cette fin, la Republique de Serbie se felicite de la 
decision prise le 20 septembre par l’Union europeenne 
d’accepter la demande d’adhesion de la Bosnie- 
Herzegovine a l’Union europeenne ainsi que des accords 
conclus au niveau national prevoyant des mecanismes 
de coordination dans le cadre du processus d’integration 
europeenne. Nous sommes prets a intensifier notre 
cooperation avec la Bosnie-Herzegovine dans ce 
domaine. II existe des conditions officielles a cette fin, 
y compris un memorandum d’accord pertinent et un 
plan d’action. Je tiens a souligner que la cooperation en 
cours evolue dans le cadre des programmes regionaux 
finances par l’lnstrument de preadhesion. 

Les Balkans occidentaux se sont engages 
irreversiblement sur la voie de la reconciliation, de la 
stability et de l’integration, et surtout, de l’integration 
europeenne. Toutefois, ce qu’il nous faut aujourd’hui, 
peut-etre plus que jamais, c’est le renforcement de la 
confiance mutuelle entre les trois peuples constitutifs 
de la Bosnie-Herzegovine et ses deux entites. Ce pays 
abrite un grand nombre de Serbes, et nous esperons 
sincerement qu’ils coopereront de plus en plus 
etroitement avec leurs compatriotes bosniaques et 
creates. Sur la base de l’Accord de Dayton, la Serbie 
s’emploie a sauvegarder, a promouvoir et a renforcer des 
relations fondees sur la transparence avec la Republika 
Srpska tout en s’efforqant d’asseoir et d’elargir sa 
cooperation avec la Federation de Bosnie-Herzegovine. 
Dans ce contexte, le renforcement de la confiance et la 
promotion de l’entente entre les peuples et les entites de 
Bosnie-Herzegovine sont d’une importance primordiale 
pour qu’ils puissent ceuvrer de concert et prendre des 
decisions conjointes afin d’ameliorer les conditions de 
vie de tous les citoyens de ce pays. 

La Republique de Serbie s’est toujours activement 
employee a ameliorer la communication et a promouvoir 
le dialogue politique avec la Bosnie-Herzegovine, car 
elle estime que cela est indispensable a l’etablissement de 
relations constructives entre les deux pays. A cette fin, 
de nombreux responsables de l’Etat ou du gouvernement 
de la Republique de Serbie ont effectue des visites en 
Bosnie-Herzegovine ou ont accueilli leurs homologues 
bosniaques dans notre pays. 


Le President de la Republique de Serbie a pris 
part au sommet du processus Brdo-Brijuni a Sarajevo 
le 29 mai, et la veille, au sommet des dirigeants 
d’entreprise de l’Europe du Sud-Est « SummitlOO ». 
Au cours de cette visite, le President de la Republique 
de Serbie a reaffirme l’importance que la Republique 
de Serbie attache a la promotion de la cooperation et 
des relations regionales, notamment avec la Bosnie- 
Herzegovine, et les deux parties ont exprime leur 
volonte d’organiser une visite officielle du President 
serbe a Sarajevo. 

Le 20 septembre, a New York, aux cotes du maire 
de Srebrenica, lors de la table ronde sur la reconciliation 
dans les Balkans occidentaux 20 ans apres la signature de 
l’Accord de Dayton, organisee par la Fondation Clinton, 
le Premier Ministre serbe a dit que nous avions besoin 
les uns des autres et que nous devions vivre ensemble, 
et non cote a cote. Le Premier Ministre de la Republique 
de Serbie a ajoute que dans le cas contraire, l’avenir des 
Balkans occidentaux serait preoccupant. 

Le 25 juillet, le President du Parlement de la 
Republique de Serbie s’est rendu en Bosnie-Herzegovine, 
tandis que le Premier Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Serbie, 
M. Ivica Dacic, a dirige une delegation serbe lors d’une 
reunion ministerielle de l’lnitiative de l’Europe centrale 
tenue a Banja Luka le 16 juin. En outre, le Ministre des 
affaires etrangeres de la Bosnie-Herzegovine s’est rendu 
a Belgrade le 26 juillet. 

La Bosnie-Herzegovine a toujours ete l’un des 
partenaires commerciaux les plus importants de la 
Republique de Serbie. Les deux pays souhaitent vivement 
construire et reconstruire des infrastructures. Un pont 
sur la riviere Drina entre Ljubovija en Serbie et Bratunac 
en Bosnie-Herzegovine est en cours de construction et 
des travaux relatifs a des projets energetiques sont en 
cours au niveau de cette riviere. La cooperation entre 
la Serbie et la Bosnie-Herzegovine en ce qui concerne 
les coentreprises a ete egalement renforcee. Une reunion 
du Comite commercial trilateral de la Republique de 
Serbie, de la Bosnie-Herzegovine et de la Turquie et un 
forum d’affaires se sont tenus simultanement a Ankara 
le 25 octobre. Par ailleurs, un bureau du commerce et 
du tourisme de la Republique de Serbie et de Bosnie- 
Herzegovine a ete ouvert en Istanbul le 26 octobre. 

Le rapprochement des populations, des regions 
et de leurs economies est la principale priorite de la 
Republique de Serbie dans les Balkans occidentaux. 
Je suis convaincu que la Bosnie-Herzegovine, ainsi 
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que les autres pays voisins de la Republique de Serbie, 
conviennent que nous devons poursuivre nos efforts 
pour obtenir des resultats. Nous nous sommes engages 
a renforcer la cooperation regionale et a prendre des 
mesures pour realiser de nombreux projets, notamment 
dans les domaines des infrastructures, des transports et 
de l’energie. Parallelement a l’engagement de mon pays 
en faveur de la paix, de la reconciliation, de la stability et 
de la cooperation, cela nous aidera a renforcer les liens 
d’amitie et de bon voisinage et facilitera nos progres 
vers l’integration regionale et transregionale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je voudrais Monsieur le President, vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du Conseil 
de securite ce mois-ci. Je remercie egalement le Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, M. Inzko, 
de son rapport important (S/2016/911, annexe) et de son 
travail indispensable. 

La Croatie s’associe a la declaration qui a ete faite 
par l’observateur de l’Union europeenne, et j’aimerais 
faire quelques observations a titre national. 

En tant que signataire de l’Accord de paix de 
Dayton, la Croatie a une responsabilite speciale vis-a-vis 
de la Bosnie-Herzegovine. Seul Etat membre de l’Union 
europeenne voisin direct de la Bosnie-Herzegovine, la 
Croatie a aussi une responsabilite speciale vis-a-vis des 
Croates, qui forment Pun des peuples constitutifs, dont 
Pegalite institutionnelle reelle avec les deux peuples 
et tous les autres citoyens permettra a la Bosnie- 
Herzegovine d’etre un Etat plus fonctionnel, plus viable 
et plus efficace, et plus sable. 

C’est pourquoi les relations avec la Bosnie- 
Herzegovine sont une priorite de la politique etrangere 
de la Republique de Croatie, et son adhesion a l’Union 
europeenne et a l’OTAN un de ses objectifs strategiques. 
Pour preuve, la Bosnie-Herzegovine est le premier pays 
dans lequel s’est rendu le nouveau Premier Ministre 
create apres son entree en fonctions. Une Bosnie- 
Herzegovine sable, pacifique et prospere contribue a 
la stability de l’Europe du Sud-Est ainsi qu’a celle de 
l’Union europeenne tout entiere. 

La perspective europeenne et euro-atlantique de 
la Bosnie-Herzegovine est un objectif que la Croatie 
continuera d’appuyer ardemment. Nous considerons 
l’avenir de la Bosnie-Herzegovine dans l’UE et 
l’OTAN comme le meilleur catalyseur du reglement des 


questions internes en suspens ainsi que le garant d’une 
democratisation plus avancee, du renforcement des 
institutions, de la liberte de la presse et de l’independance 
de l’appareil judiciaire. 

Nous saluons les conclusions auxquelles est 
parvenu en septembre le Conseil des affaires generates 
de l’Union europeenne, qui a invite la Commission 
europeenne a presenter un avis sur la demande 
d’adhesion de la Bosnie-Herzegovine a l’Union 
europeenne. II s’agit d’une etape importante pour la 
Bosnie-Herzegovine, car cela reaffirme son attachement 
au processus d’integration europeenne, notamment aux 
valeurs et normes europeennes. Ce fait important est le 
resultat du travail acharne et de la determination des 
autorites bosniennes, et nous les en felicitons. 

Des avancees ont ete enregistrees concernant 
les lois relatives au Programme de reforme qui ont ete 
adoptees aussi bien au niveau de l’Etat qu’a celui des 
entites. La credibilite et la viabilite des reformes doivent 
etre appuyees dans l’interet de tous les citoyens, de 
l’Etat lui-meme et de la stabilite regionale. 

L’accord sur le mecanisme de coordination conclu 
en juillet est tres important pour la mise en oeuvre 
credible de l’Accord de stabilisation et dissociation 
et, plus tard, pour les negociations avec l’UE. La 
Croatie attend avec interet l’achevement du processus 
d’adaptation de l’Accord de stabilisation et dissociation, 
avec la signature et l’application rapides du Protocole y 
relatif. 

Nous pouvons dire que la nouvelle approche de 
l’UE s’est averee efficace et est en train de donner des 
resultats. De plus, elle a permis a la Bosnie-Herzegovine 
de sortir de l’impasse, et mene le pays a la prochaine 
etape dans ses relations avec l’Union europeenne. 

Nous avons beaucoup investi dans la stabilite 
de la Bosnie-Herzegovine et dans le renforcement du 
programme de l’UE par le biais de tous les instruments 
de l’UE, y compris par l’intermediaire du Representant 
special et de l’operation Althea de la force multinationale 
de stabilisation conduite par l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine (EUFOR). II importe que l’UE 
reste activement determinee a preserver la surete et la 
securite en Bosnie-Herzegovine; c’est pourquoi nous 
appuyons la prorogation du mandat executif d’EUFOR 
ALTHEA et sa contribution substantielle. 

Pour que la Bosnie-Herzegovine puisse relever 
tous les defis auxquels elle fera face durant la prochaine 
etape du processus d’integration europeenne, tous les 
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outils et politiques europeens disponibles doivent etre 
mis a sa disposition. La Croatie, pour sa part, mettra a 
disposition l’expertise et le savoir-faire tires decoulant 
de notre processus d’adhesion. 

Les faits internes n’ont pas reflete les progres 
faits sur la voie europeenne. Bien au contraire, certaines 
des dynamiques politiques internes sont source de 
preoccupation. Nous l’avons deja dit et nous le redisons : 
le referendum organise par la Republika Srpska va a 
l’encontre de la decision de la Cour constitutionnelle de 
la Bosnie-Herzegovine et sape la stabilite du pays. De tels 
agissements mettent en cause les principes fondateurs 
de l’Accord de paix de Dayton et sont inconstitutionnels 
et dangereux. 

Les elections locales qui se sont dans l’ensemble 
deroulees de faqon pacifique et ordonnee ont mis a jour 
des divisions et de la mefiance dans un environnement 
ou il est essentiel de promouvoir la tolerance et la 
coexistence. En outre, l’incident qui a eu lieu a Stolac a 
implique une agression physique contre un representant 
de la Commission electorate centrale. Tous les actes 
de violence et toutes les irregularites constates durant 
les elections doivent etre condamnes dans les termes 
les plus clairs possibles. Nous sommes convaincus que 
les institutions locales trouveront des solutions aux 
problemes, qu’elles enqueteront sur les activites illegales 
et qu’elles lanceront des poursuites. 


Nous regrettons aussi que les elections locales 
n’aient pas eu lieu le 2 octobre a Mostar en meme temps 
que dans le reste du pays. Nous demandons qu’une 
solution soit trouvee en vue de la mise en oeuvre de la 
decision de la Cour constitutionnelle sur le systeme 
electoral de Mostar, afin de ne pas priver les citoyens de 
Mostar de leur droit de vote. 

La Croatie encourage les autorites de la Bosnie- 
Herzegovine a appliquer l’arret rendu dans l’affaire 
Sejdic-Finci afin de mener de l’avant son programme 
europeen et de contribuer a l’edification d’une societe 
democratique et viable, ou l’egalite entre tous les peuples 
constitutifs et les citoyens de la Bosnie-Herzegovine est 
garantie et preservee. 

Enfin, l’etat de droit doit etre promu et 
protege, notamment en luttant contre la corruption 
et la criminalite organisee, et les lacunes restantes du 
systeme judiciaire doivent etre comblees. A cet egard, 
la necessity de depolitiser le systeme judiciaire aux fins 
de l’impartialite et de l’independance, en particulier 
le jugement des crimes de guerre, doivent faire l’objet 
d’une attention particuliere. 

La Bosnie-Herzegovine, un Etat qui partage une 
frontiere longue de 1000 kilometres avec la Croatie et 
l’UE, reste une priorite, et nous ne devons epargner 
aucun effort pour aider notre voisin sur la voie d’une 
stabilite renforcee et d’une prosperite a long terme. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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